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P O S I T I O N S
D E  R E C H E R C H E

Fathi TRIKt est Doyen de ia 
Facuité des Lettres 

et Sciences Humaines 
de Sfax. Phiiosophe, il a 

publié, entre autres 
ouvrages : Les phi'/osop/ies 

e t /a guerre 
(Presses Universitaires 

de Tunis, 1985);
Phi'/osophie de /a d/vers/té 

(Maison Arabe du Livre, 1987), 
L 'fspr/'t historien 

(Maison Tunisienne 
de ['Edition, 1991).

La poésie anté-islamique

La question de /a v/o/ence /nsti'tut/onne//e, de ses conditions de possibi/ité ou d'exercice 
e t en part/cu/ier de son ancrage soc/a/ et cu/ture/ fa it évidem m ent prob/éme pour et au 
se/n des sciences socia/es ; par /es divisions discip/inaires d'abord, qui partagent /es su/'ets 
de /'interrogation entre approches phi/osop/iiques e t po/ito/og/ques, sans exc/ure /'an- 
thropo/og/e ; p a r /es /mp/ications normatives dont e//e résonne, ensuite, qui sont a for/i'or/ 
p/us fortes /orsque cette v/o/ence se dép/o/e co//ect/vement, se  tourne vers /e reste du 
m onde ou vers /es communautés autres, et figure un pro/et de protection d'un territoire, 
d'une identité ou une opération de conquête dont /es mot/ts so nt rarem ent différents.

La  som m e d 'essa is pub/iée par ADO/V/S, sous /e titre "La p riè re  et / épée ", entremé/e 
actua/ité, h isto ire  e t c/vi/isat/on, p o u r revenir à ces questionnem ents e t /eurs en/eux 
p our /a com préhension de /a cu/ture arabe, fath/ 77?/K/ a  accepté de d iscuter ic i /es 
thèses mq/eures de /'ouvrage.

Poétique et Politique 
A propos de ADONIS 

tAPR/ÈPF F r r fP F F  
FSSA/S SUR LA ARABE

Paris, Mercure de France, 1993,383 p.

Ce livre est un recueil d'essais choisis et annotés par Anne WADE MiNKOWSKI et tra­
duits par el!e-même et Leïla KHATIB (édition étabtie par Jean-Yves MASSON). 
D'emblée, nous constatons que t'axe central de tous ces essais réside dans la 
quête d'une forme de constance à soi vis-à-vis de l'autre, dans des créations 
poétiques et les réflexions politiques et .religieuses. Cela a amené l'auteur à 
s'interroger sur ce qui est authentiquement fixe dans la culture arabe et ce qui est 
mouvant ; ce qui est élément fondateur des thèmes véhiculés par la poésie anté- 
islamique (!e destin, la durée, la spontanéité...) l'écriture en général, l'expérience 
de l'identité, l'ouverture à l'autre ; enfin, l'entrelacement de la prière et de 
l'épée, élément explicatif du triomphe de l'intégrisme et de l'obscurantisme ; 
triomphe, il faut le préciser, appuyé par une "conscience européenne malade et 
démissionnaire".

Pour souligner la pertinence du livre, je voudrais réfléchir, avec l'auteur, sur un 
certain nombre de problématiques soulevées par la lecture du livre.

Pour rendre compte de la valeur de la poésie arabe en général et de la poésie 
anté-islamique en particulier, ADONIS a choisi comme méthodologie de localiser 
ce qui, dans le poème, permet l'élévation au niveau humain universel.

11 ne tient donc compte que des capacités expressives et créatrices du poème : 
celles qui le rapprochent de la sensibilité poétique contemporaine. Cette 
démarche a l'avantage de pouvoir revivre /a poésie arabe et de la rendre pré­
sente. Elle demande "qu'on sache s'identifier avec cette poésie, en ressusciter 
intérieurement /'expérience tout en /'entourant du ha/o de conscience propre à 
/a sens/bi'/ité contemporaine" i.

Mais cette approche a l'inconvénient de ne pas pouvoir objecfiver la poésie, 
pour aussi l'étudier comme récipient des valeurs sociales et historiques. Est-il 
nécessaire de rappeler que Jézîraf a/ 'arab, cette grande plate-forme granitique 
bordée de chaînes de montagnes et recouverte de sable et de coulées volca­
niques était le lieu du déploiement de la négation, le lieu de l'inorganique et du 
manque. Le tragique de l'isolement du poète, "cet être qui s'iso/e, attend, se 
p/a/nt, se /ance dans /'aventure parce qu'i/ souhaite triompher du temps, de /a 
mort, de /'i'nstab/7/té", l'errance, l'amour, la liberté ont été des thèmes préférés de 
cette poésie anté-islamique. Dans l'ode de TARAFA, la description de la chamelle 
a pris environ 38 vers sur 103. Cette insistance et cette densité autour de la méta­
phore n'indiquaient-elles pas la quête de TARAFA pour l'évasion, l'errance, la 
mobilité constante, la solitude qui qboutissent à un "/eu morte/ du désert" selon 
les termes de BERQUE 2.
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Le désert, c 'est !a lutte. Le nomade s'abandonnait à ses désirs. Les bédouins lut­
taient pour subsister et survivre, "//s s'en tiennent, remaraue IBN KHALDUN, au 
strict nécessaire pour /a nourriture, /e vêtement, /'/iabi7afion et /e reste. //s n'ont 
rien au-de/à, d'uf//e ou de perfectionné, //s ont des tentes de po/7 et de /a /aine, 
ou des cabanes en bois, en argi/e et en pierre, sans mob/7/'er ; ce sont de simp/es 
abris, rien de p/us"3. Les nomades n'ont pas de cu/ture théorisée et systématisée 
parce qu'ils vivent "à  part, à /'écart du corps socia/ (mu/'famq). //s sont seu/s à /o 
campagne, /o/n des gardes, des murs et des portes". La culture est clôture. "// tout 
à /'infe/Zigence un mur, écrit R. DEBRAY, une pa/issade, une frontière symbo/ique 
ou matérie/ie pour créer en un point /'écart de température, tûf-i/ minime, Qui va 
contrer /a dispersion des forces et des vies, arrêter pue/que part par* /à, ia 
dépense" 4.

La poésie des nomades, dit-on s, est connaissance et les poètes sont /es /nfe//ec- 
tue/s du désert. Cela contredit l'idée que "/a poésie ne peut pas, sous peine de 
mort ou défa///ance s'ass/mi/er à /a science ou /a mora/e" et que "/a poésie, 
pour peu qu'on yeuii/e descendre en so/'-même, interroger son âme, rappe/er 
ses souvenirs d'entiiousiasme, n'a pas d'autre but qu'e//e-même" 6 ABUL-QASIM 
CHABBI (1909-1934), faisant le même type d'analyse, remarque que la période 
anté-islamique (a/-j'âtiiii/a) ne connaît pas ou connaît peu "ce genre de poésie 
qui ctiante /'univers, /es charmes de /'existence et /a beauté de /a nature" 7. En 
déplorant l'absence d'imaginaire dans la poésie anté-islamique, il la compare à 
la rhétorique rythmée.

Ctii'r (poésie) provient du verbe ctia'ara qui veut dire étymologiquement 'a/ima, 
connaître. Toute poésie est fondamentalement connaissance et savoir et )e poète 
serait, dans ce cas, selon AL-AZHARI celui qui connaît plus que les autres. En effet, 
le poète est enraciné dans sa tribu, dans son groupe. Il est t'élément fixe, le point 
central et éternel de son groupe mobile et nomade. Comme un savant, il exerce 
un regard descriptif et clinique sur sa réalité. Il observe ce qui se passe autour de 
lui, il chante l'espoir et le désespoir de sa famille ou tribu. Il décrit leurs guerres et 
leurs victoires. Il est en quelque sorte l'élément du rayonnement de sa tribu, son 
idéologue : "tout comme /e rang po/ifique, écrit André MIQUEL, /a prééminence 
poétique de /'individu au sein du groupe n'a pas d'autres fonctions que d'exa/fer, 
à travers /es quotités du premier /'âme et /e comportement du second"s.

Le poète se remémore l'instant. Sans être tournée vers le passé et les décou­
vertes de la mémoire, la poésie anté-islamique s'ouvre sur un événement passé 
douloureusement évoqué. L'arrêt devant les vestiges d'un campement aban­
donné (at/â/) réinvente le temps perdu, interpelle l'instant, et se soustrait immé­
diatement à ['embrassement du souvenir. C'est pourquoi la mémoire ne se perd 
jamais dans la douleur du datir qui dévore tout ce qu'il trouve sur son passage. 
Le temps, à chaque instant, est altération, discontinuité. Le poète qui pleure son 
amour perdu interpelle le réel vécu en se rappelant les joies passées et retrou­
vant cette mobilité de t'espace, signe de son être libre et indépendant.

Cette discontinuité est le propre même du mode structural de l'organisation du 
poème anté-islamique. Le passage d'un thème à un autre, n'est nullement pré­
paré et encore moins justifié. Ce qui a fait dire à certains critiques que la poésie 
anté-islamique est une pure invention des poètes musulmans pour des raisons 
diverses. La critique n'a pu admettre le manque d'unité organique.
"De quoi e//e tire rapidement présomption d'inauttienfici'té". "C 'est oub/ier que 
/'art des aédes était rtiapsodique. C'est rejeter, au nom d'une certaine /og/que 
d'exposé, un caractère constant de cette //fférafure, à savoir que tout ensemb/e 
s '/  distribue en sous-ensemb/es, ou motifs, sans posfu/er de /'un à /'autre aucune 
succession, aucune //a/son régu/iére" ?. Mais c'est aussi oublier que cette disconti­
nuité structurale du poème est fondamentalement le reflet de la pluralité de la 
vie quotidienne, de l'ouverture de l'espace lisse où le chant se rythme et ne 
cesse de passer d'une image à une autre comme des éclats de voix ricochant 
leurséchos.

ADONIS a soutenu l'hypothèse que l'écriture coranique ne peut être située que 
par-delà prose et poésie, que c'est un genre spécifique dans la culture arabe. 
Je regrette que l'auteur n'ait pas cité Taha HUSSEIN qui est, à ma connaissan­
ce, te premier à avoir soutevé cette problématique et à proposer cette solution.
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Je n'interviendrai pas sur le côté langagier et esthétique du Coran ; j'adhère 
complètement à la thèse soutenue. En effet, le Coran est un texte /nc/assab/e 
auquel les critères habituels "ne perme/fenf pas d'a/fr/buer un nom", " on ne peu? 
donc /u/ donner d'au/re nom que ce/u/ par /epue/ /7 s'es/ nommé /u/'-même .* /e 
//Vre", qui est "/'a<b$o/u de /'écr/Yure en fan? pu'/7 es/ écr/Yure de Z'abso/u" En ce 
sens, le Coran est une oeuvre à la fois "d/V/'ne ef /luma/ne, une oeuvre cos- 
m/'pue", c'est un espace ouvert mais une ouverture qui mène à l'indéchiffrable, 
c'est une écriture dont la dimension essentielle est tragique "cor e//e rappe//e 
sons cesse / 'absence, /'éphémère, /o mort.".

Mais il est possible d'ajouter à cette perspective une dimension que l'auteur n'a 
pas mise en lumière et qui est à mon avis fondamentale : c'est l'écriture coranique 
comme pouvoir. En effet l'impératif de lecture a ouvert le Coran pour montrer 
qu'en fin de compte l'inscription du divin dans le monde islamisé passe nécessaire­
ment par la réorganisation du savoir et particulièrement quand l'écrit prend socia­
lement la place qu'occupait l'oral. Autrement dit, l'impératif de lecture /pra a va 
permettre, pour les Arabes un réaménagement de la structure de leur monde sur 
le plan psychologique et affectif comme sur le plan poétique, éthique et idéolo­
gique. Il est, en effet, à l'origine du passage de l'ouvert au clos, de l'espace lisse 
du désert à l'espace strié de la ville, du pouvoir éparpillé des familles, clans et tribus 
au pouvoir centralisé et institué de la parole ouverte de l'oral à l'écriture qui fixe et 
mémorise. Le Coron, code d'agir écrit et protégé par Dieu est une /fiéomném/e 
selon le terme de S1NACEUR, une source de préceptes pour l'agir, une ressource 
pour la consolation de l'âme. Ainsi donc l'impératif de lecture interpelle le lecteur 
pour l'inscrire dans le discours et te contraindre à devenir l'objet de l'énoncé.

Y/s ou nom de fon Ma/Yre, ce/u/ pu/ a créé / // o créé /'nomme d'un ca/7/of adhé­
sif, / L/s / La bonfé de /on Maf/re es/ /nf/'n/'e. / C'es/ Lu/ pu/ f/7 de /o p/ume un /ns/ru- 
menf du sa^o/r, /  f/ ense/'gna d /'homme ce qu'/7 /gnoro/7".

Le saut est fait ; le passage de l'oral à l'écrit est devenu la condition de possibilité 
de la révéiation ; le Prophète ne savait ni lire ni écrire et pourtant le premier 
terme du message divin est un ordre de lecture : c'est que ce passage d'un lan­
gage fondé sur l'oral à sa représentation graphique ("c 'esf /u/ pu/ f/7 de /o p/ume 
un /nsfrumenf de savoir") ouvre une nouvelle technique d'organisation du pou­
voir : "a/ pa/am" (la plume) est souvent considéré comme la deuxième langue 
qui inaugure non seulement un savoir ordonné, scientifique, mois aussi et surtout, 
selon la remarque de LEVI-STRAUSS, une technique d'oppression : "/'écr/Yure e//e- 
même, ne nous para/? assoc/'ée de façon permanenfe, dons ses or/g/nes, pu'd 
des soc/éfés pu/ sonf fondées sur /'exp/o/Yaf/on de /'homme par /'homme" n. 
Mohammed, par ce geste inaugural, non seulement fixe la parole divine, lui 
donne un statut d'éternité, mais en plus, il oriente la nouvelle communauté vers 
l'apprentissage de l'écriture et de la lecture, c'est-à-dire, vers l'organisation du 
pouvoir et l'édification d'une idéologie opératoire.
Comme le précise bien KHATIBi, "doub/e de /a /angue e/ /angue de /a ma/'n, /e 
pa/am enreg/s/re, f/xe /o poro/e d/V/'ne ,- par /u/, /Vi/sfo/re es/ fransm/se, c'esf-d-d/'re 
j'usf/f/ée par /a reproducf/'on du /racé mé/op/i/s/pue" L'écriture clôture donc, 
fixe, strie l'espace lisse pour parler un langage deleuzien. Par des raies, elle édifie 
des frontières. Le pa/am trace des lignes, démarque, laboure, transforme le désert : 
"/'homme écr/Y comme /7 /oboure ; ce gesfe fonde son érof/'pue, remarque KHATIBI. 
Le mof arabe /<haf, pu/ s/gn/f/e écr/Yure, ca///graph/'e, orf/iogrop/i/e, dés/gne auss/ un 
s///on dro/Y, une //gne creusée ou une //gne dess/née sur /e sob/e a\/ec un do/g/ ou 
un bâ/on". Le pa/am limite l'espace. "Qu'esf-ce pue /a paro/e ? rapporte AL QAL- 
QACHINDI (mort en 1418 c )- c'es/ un \/en/ pu/ passe. F/ pu/ peu/ /'enc/iofner, - 
/'écr/Yure". Le pa/am limite te temps : "/'écr/fure, écrit encore AL QALQACHtNDI, es/ 
p/us uf/7e pue /a paro/e, parce pue ce//e-c/ ne /ransmef pue /e présenf a/ors pue 
ce//e-/à fa/Y comprendre e/ /a présence e/ /'absence". AL JAHtZ (mort en 225 de 
l'Hégire), longtemps avant QALQACHtNDI, avait montré l'importance fondamen- 
tale du livre et de l'écrit ; "s'/'/n'y ava/Ypas de //Vres pu/ enreg/sfrenf /es /nformaf/ons 
éferne//es, /a sc/ence d/sparaf/ra/Y e/ /e pou^o/'r de /'oub// va/'ncra/Y ce/u/ de /a 
mémo/re", "/e //Vre esf /u dans n'/mporfe pue/ //eu e/ é/ud/é à n'/'mporfe pue/ 
momenf a/ors pue /a paro/e ne dépasse nu//emenf /e récep/eur" ^
C'est ainsi, à mon avis, que le livre a engendré un homme nouveau. Par la pluratité 
de son écriture, it a pu créer un nouvel espace esthétique et potitique où l'homme 
nouveau peut s'affirmer.
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La prière et l'épée Un hymne à la démocratie est toujours nécessaire surtout dans les pays où les dic­
tatures ne laissent aucune place à ia liberté et donc aux idées. Les intellectuels 
arabes ont souvent, par plusieurs moyens pacifiques, défendu l'aspiration des 
peuples arabes à la liberté et à la démocratie. ADONIS essaie, à ce niveau, 
d'interpeller la conscience occidentale pour lui poser la question embarrassante : 
pourquoi, tout d'un coup, les écrivains occidentaux découvrent, au moment de la 
guerre du Golfe, l'existence de dictateurs et l'injure faite aux Droits de l'Homme.

Pourquoi ces écrivains ont gardé le silence quand leurs pays soutenaient et 
encourageaient ces dictatures ? Les droits de l'homme ne sont-ils pas devenus un 
enjeu politique au lieu de rester une éthique indivisible et qui s'a p p liq ue à 
l'homme en tant que tel ? ADONIS constate immédiatement qu'il est peut-être 
en train de demander à la conscience occidentale plus qu'elle ne peut donner ; 
parce qu'il existe plusieurs Occidents et plusieurs Orients, parce que nous vivons à 
l'ombre à la fois de la puissance politique et économique de ces Occidents et à 
l'ombre des régimes qui ont isolé leurs peuples en les méprisant. Adonis conclut 
en ces termes : "Résidant en terre de poésie, entre /es mots, habité p a r mon 
peupie et par /'idée de /'homme, opposé au principe même de /a guerre, ;e 
n'imagine pas comment /'être humain, et surtout /e poète, pourrait voir en cei/e- 
ci /a meü/eure so/ut/on à que/que prob/éme pue ce soit. La poésie rend /a vie sur 
terre p/us be//e, moins éphémère et moins misérab/e. La guerre, /utte co//ective, 
reiève de /'esprit de troupeau et ta/t régresser /'homme vers /a barbarie et /'inhu­
manité" 14.
Pour enrichir te débat, il faut, à mon avis, porter notre attention sur les causes 
internes de cette crise et questionner noire rapport épineux et sinueux à la 
modernité. L'auteur, il est vrai, esquisse cette problématique pour saisir l'actualité 
brûlante du monde arabe et istamique. Rappelons que ce monde présente dans 
sa grande diversité, plusieurs foyers de contradictions internes (la guerre du 
Yémen, la guerre du Golfe, la guerre irako-iranienne...), plusieurs entreprises de 
résistance et de libération (la guerre civile en Afghanistan, la guérilla des minorités 
musulmanes aux Philippines et en Inde, ta guerre de libération nationale du 
peupte palestinien), plusieurs noeuds conflictuels souvent meurtriers avec les 
autres religions (tstam et Judaïsme en Palestine, Islam et Christianisme au Liban, à 
Chypre et en Bosnie). C'est un monde en perpétuel mouvement qui aboutit par­
fois à des révolutions internes (Iran), parfois à des résistances effectives qui influent 
sur la scène politique intérieure de certains pays comme le Soudan, l'Egypte, le 
Pakistan ou l'Algérte, parfois à des révoltes matées (l'incendie du Caire de 1952, 
la prise de la Grande Mosquée de la Mecque). Ces foyers de lutte, de tension, de 
guerre sont historiquement le prolongement des mouvements de lutte pour la 
libération nationale des pays d'Asie et d'Afrique, libération atteinte globalement 
à l'exception des présides espagnols et de la Palestine, après de rudes combats 
et de sanglantes guerres (Indonésie, Algérie, etc.).
Ce qui nous semble important à remarquer immédiatement, c'est que, s 'i l est 
vrai que les causes de ces conflits et de ces guerres ne résident pas toujours 
dans l'élément religieux, il n'en reste pas moins qu'au niveau du cham p de 
déploiement, comme au niveau des conséquences et des résultats, l'islam  reste 
toujours une force latente, toujours à l'écoute de l'actualité de ses agents : 
catalyseur parfois (ta guerre d'Algérie), agent quelques fois (le Pakistan, l'A fgha­
nistan), l'Islam, dans son large mouvement de renaissance et d'éveil a su , mal­
gré quelques échecs, tirer profit de conjonctures pas toujours favorables et sou­
vent hostites. Plus encore, des idéologies se réclamant de lui essaient de créer, 
un peu partout dans le monde arabe et islamique, des foyers d'agitation suivant 
une stratégie de /a tension permanente pour distoquer les assises de ces sociétés 
qui se modernisent.
Mais, aussi paradoxal que ceta puisse paraître, l'tslam est toujours perçu comme 
fondamentalement une incitation à la paix et à la fraternité, comme attitude reli­
gieuse de soumission à Dieu certes, mais aussi à l'autorité potitico-religieuse du 
pays, comme éthique sociale concrétisée par l'entraide, l'hospitalité, ta toléran­
ce, ta générosité, ta modération et la piété. Comment donc comprendre t'Islam, 
religion de l'amour, certes, mais fonctionnant comme idéologie de l'engage­
ment ? Quel type de rapport peut-il exister entre l'tslam et la guerre ? Quel statut 
peut-on lui assigner à partir du Coran ? Comment l'Islam a pensé la guerre 
comme d/ïhâd, comme lutte pour édifier et organiser la cité musulmane ? Com­
ment concilier c%ihâd et incitation à l'amour ?

C'est ici, à mon avis que s'entrelacent l'épée et la prière, la guerre et la paix et 
c'est ici que s'exptique l'identité du musulman dans son rapport à la modernité.
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En effet, à une identité centralisée, rationalisée par le dogme religieux et specta­
culaire, il faut faire correspondre une autre identité moins apparente, dispersée 
et quasi invisible qui subit t'ordre socio-politique dominant. Mais blessée, elle 
s'instnue partout pour redonner au musulman sa fierté par l'appel à l'engage­
ment et à ta révotte. La contestation devient l'élément de l'identité islamique, 
une gérance ou une coftiorsis de sa maladie, de la blessure de son être.

La notion de modernité, et ses différentes manifestations sociales, sont vécues 
par le musulman, comme domination, comme quelque chose qui s'impose à lui 
et à son insu. Aussi s'insurge-t-il contre les différents canaux de communication 
qui te lient à un monde systématisé et uniformisé par le développement rapide 
des sciences et des technologies. L'invocation du déclin de la modernité ou de 
t'échec du projet modernisant les sociétés islamiques s'est toujours imposée 
comme un slogan qui accélère /'is/omisof/oii des sociétés et des pouvoirs dans 
les pays islamiques. La dénonciation de l'artificialisme des idéologies modernistes 
(les libéraux, les marxistes, les socialistes etc.) a toujours été, pour les activistes 
islamistes, un /ei'fmof/Vde leurs pratiques politiques. Désorbitée, cette notion, se 
réfugie dans les confusions des discours idéologiques. Mais dans le meilleur des 
cas, elle se soutient dans une rhétorique plus ou moins conceptualisée. Mais 
dans les deux cas ta modernité entame au Maghreb une expérience qui divise 
et un projet qui, dans la souffrance démultiptie te réel pour le maîtriser ; c'est 
pourquoi l'idéotogie islamiste invite à laisser tomber cette notion jugée comme 
simulacre et à voyager à rebours vers un passé certes éloigné mais pensé et 
vécu comme modèle normatif et opératoire, passé criblé et uniformisé qui par le 
biais de la fondation du premier gouvernement islamique à Médine au temps du 
Prophète, se constitue comme taboratoire de vérification de l'efficace iaéologtque.

il n'est donc pas inutile de penser et d'anatyser les conditions de l'émergence 
d'une modernité et te renversement de sa problématique, qui à vrai dire, expli­
quent les raisons de la naissance, un peu partout, dans le monde arabe et isla­
mique, de ces forces réactives. En effet, il n'est pas vrai, que ce qu'it est conve­
nu d'appeler /'évei't is/cfmique est un phénomène culturel ; c'est essentiellement 
un phenomène potitique qui s'explique, à mon avis, au moins dans un de ses 
aspects, par cette volonté de rupiure avec la toi des fatalités, celle de la domi­
nation de la raison c/ass/çae occidenfa/e concrétisée par l'établissement d'Etats- 
Nations après la décolonisation. En effet, les modernistes nationalistes maghré­
bins ont essayé, théoriquement et pratiquement, de rompre avec la forme 
masu/mane de l'Etat. Certe forme de rupture continue à séduire les intellectuels 
progressistes et modernistes, alors même qu'elle se trouve mise en cause par une 
autre volonté de rupture, perçue cette fois-ci par certains musulmans maghré­
bins comme menace à leur constance à soi.

On voit donc les ressorts de cette rupture : pour affirmer son identité, le masu/- 
man, dans sa pratique politique renonce à toute positivité du pouvoir pour 
accumuler les effets d'une autre aliénation, celle de la croyance en un monde 
autre, différent de la modernité "gorgée de signes de déclin et versée dans la 
décadence".
La nouvelle problématisation du pouvoir issue de la volonté de rupture avec la 
forme islamique de l'Etat chez les modernistes porterait en dérision l'idée d'un 
pouvoir toujours embusqué derrière ses murs pour accroître son emprise sur te réel 
en ravissanf tous tes instruments qu'un savoir (innocent) produirait ; ette essaie de 
déptacer te lieu de ['ancienne légitimité constituée globalement dans la mémori­
sation des événements fondamentaux de l'Islam  vers les productions des 
sciences et des technologies plus efficaces.
Pour arriver à cette nouvelle légitimité du pouvoir, le moaerniste-nationaliste s'est 
trouvé obligé de créer un pôle d'indifférence à l'égard de l'historicité du "musul­
man". Pour lui, il ne faut plus compter sur l'efficacité de l'histoire, il faut, au contrai­
re transférer dans nos sociétés l'opérationalité des sciences et des technologies et 
reformer notre monde avec la transparence de l'objectivisme technique.

Pour cela, il faut oublier toute histoire et imposer à la mémoire de ne plus fonc­
tionner pour se souvenir, de restreindre à ta courte ligne d'écriture qui, fondée sur 
la validité de la modernité scientifique, tracera la légitimité de sa proche négli­
gence. Ainsi, d'oubli en oubli, de certitude en certitude progressera la page de
I histoire présente, celle, en fin de compte, qui a mis au pouvoir ces modernistes- 
nationalistes. Cette nouvelle écriture de l'histoire correspond paradoxalement à 
une requête majeure d'oubli qui produit ta forme de conscience de notre pré­
sent : cette perte de la mémoire a généré un nouveau prince qui ne supporte 
aucune promesse et dont les engagements n'ont que la durée d'une ligne, celle
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du dernier calcul. Aucune origine ne vaut plus un effort de mémoire, aucune 
position ne tient plus contre les nécessités ae l'oubli. Une politique sans passé se 
développe, comme s'affirme une volonté sans futur.
La perie de l'ancienne familiarité avec les lieux de parcours de l'origine et des 
fondations de l'être est vécue par certains musulmans comme infidélité à soi et 
comme rupture de son histoire. Cette perte a entraîné, pour eux, un espace 
neutre, certes, mais inquiétant puisque les repères sont effacés et la totalisation 
fondant l'ordre du visible qui soutenait chaque chose est ébranlée. L'Islam, en ce 
cas, en tant qu'idéologie de l'engagement, est source de fierté ; il sera vécu 
comme disposition à rechercher les repères perdus et à s'engager dans une voie 
tracée afin de se frayer son propre chemin dans le monde qui le concerne.

Ces différentes ruptures des problématisations de la modernité vécue comme 
menace de l'annihilation de la constance à so/ expliquèrent en fait la politique 
de la terreur. L'annihilation qui doit justifier nos présences est, en réalité, hors de 
nous. Elle est dans le gigantesque développement des sciences et des nouvelles 
technologies de la vie où nous sommes enveloppés. Cette annihilation n'est pas 
la mort, mais une mémoire en miettes et l'oubli n'est jamais que le contrepoini , le 
renversement des mémoires bien assurées. C'est pourquoi, cette fierté de retrou­
ver la mémoire ne peut aboutir qu'à la dislocation de la science qui tire sa légiti­
mité de la mémoire éclatée.
La conscience qui correspond au récit de l'origine est aussi terrifiante puisqu'elle 
veut toujours assurer une maîtrise absolue sur un réel fugitif et diversifié.

Dans un style de pensée qui n'est pas étranger aux penseurs des nafiona/ismes, 
cet appel à la memoire et cette proclamation de la fierté et de la consfance à 
soi tracent une politique de /7nfo/érab/e. Une fois dénoncée l'écorce protectrice 
des canons culturels modernes, la tradition s'érige en idéologie mobilisatrice et la 
religion (l'Islam) libère sa charge affective pour ma/Wser l'individu, c'est-à-dire le 
soumettre à l'ordre musu/man en canalisant ses idées, ses désirs et ses projets. 
Cette idéologisation qui satisfait l'esprit du groupe par une vision close de la 
société et de l'histoire, dynamise le réel non pas par une quelconque maîtrise 
scientifique de ses différentes manifestations mais par la libération de cette char­
ge affective qui l'apparente à /'imperium du myffios et à l'exclusive du paf/ios.

Pour cela, il faut dénoncer /'imperium du myfhos et affirmer la "démocratie de /a 
raison". Cela peut sembler difficile, mais ce n'est pas une chose impensable. 
Pour la raison et la création, les Arabes et les musulmans "p rendront ai'ns/ 
conscience que /eur présence ou monde n'est pos synonyme d'écrasement ef 
de "su/w'sme", mois ou contraire d'épanou/ssemenf, de production, de création 
ef de rayonnement, ef qu'//s onf un rô/e irremp/açab/e à j'ouer dans /a construc­
tion de /'homme ef du monde"
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Najib AKESBi est enseignant- 
chercheur en économie 
à l'institut Agronomique 

et Vétérinaire 
Hassan il 

de Rabat.

Dons p/usieurs de ses travaux, Nq/'/b AMFSB/ a abordé /a question de ta f/sca/ité 
dans /e contexte des programmes et po/it/ques d'a/'ustement structure/. // y a 
notamment consacré sa thèse de doctorat, pub/iée en 7PP3 à Pabat (/\ctes Edi­
tions) sous /e titre L Impôt, /Tta t et / ju ste m e n t (Voir, à ce sujet, Correspon­
dances, 7 7, octobre 7993 .* 73).
77 propose au/ourd'hu/ à /'ensemb/e des chercheurs concernés de coordonner 
/eurs activités sur ce même thème de /Impôt et de /'ajustement, mais dans une 
perspective pri'vi'/égiant désormais /'éche//e maghrébine des questionnements et 
des enjeux.
Autrement dit, une recherche en cours donne /ci //eu à un appe/ à contributions 
pour /a définition ef /a réa/isat/on d'un projet co//ect/f de recherche.

L'Impôt, le Maghreb et ['Ajustement

Le projet de l'Union du Maghreb Arabe (UMA) demeure balbutiant, mais il finira 
par s'imposer dans les faits car tel est le sens de l'histoire. Les difficultés actuelles 
ne devraient donc guère dispenser les Maghrébins de réfléchir aux voies et 
moyens permettant de soutenir ta dynamique unitaire.

En pratique, il est facile de comprendre que les premiers pas de tout processus 
d'intégration régionale sont précisément fiscaux. Avant de faire tomber les bar­
rières physiques, on commence par faire tomber quelques barrières douanières, et 
avant d'en arriver à la libre circulation des hommes, des biens et des services, on 
conçoit aisément qu'il faille au préalable en organiser les conditions d'échange et 
de rémunération, par l'harmonisation des systèmes de taxation notamment.

La fiscalité offre donc un terrain privilégié et prioritaire pour l'édification des 
ensembles régionaux, qu'ils se limitent à de simples "associations" partielles et 
temporaires (comme c'est le cas des accords qui lient les pays du Maghreb à ta 
CEE), ou vont jusqu'aux unions économiques et potitiques largement intégrées 
(comme c'est l'ambition de l'UMA). Elle offre une école d'apprentissage aux 
stratégies unitaires et par là même constitue un bon test permettant d'apprécier 
la volonté unitaire des uns et des autres, les progrès réalisés et les obstacles ren­
contrés. Tous les projets communautaires ont commencé par l'étape de "zone 
de préférence douanière" avec différentes variantes : certains, qui ont échoué, 
en sont restés là (comme les Unions Régionales Africaines, par exemple), alors 
que ceux qui progressent encore ont pu précisément dépasser cette etape (tel 
est le cas de CEE, devenue Union Europénne).

Au delà de l'étape douanière, il y a celle du "marché commun", qui ouvre ta 
voie à la libre circulation des facteurs de production ainsi que des biens et ser­
vices finis, et peut-être surtout à l'harmonisation des politiques économiques : 
politiques sectorielles, politiques monétaires, budgétaires, fiscales ... C'est dire 
qu'à ce stade aussi, la fiscalité est au coeur du processus d'intégration. Dans le 
cas d'une expérience impliquant des pays du Tiers-Monde comme c'est le cas 
de l'UMA, la tâche peut apparaître à la fois simple et difficile. Elle est relative­
ment simple parce que l'héritage colonial persistant, les systèmes se ressemblent 
encore largement, parce que les forces et tes faiblesses demeurent de même 
nature, sinon de même intensité ; bref parce que la communauté des probtèmes 
appelle des solutions communes.... Elte reste en même temps par beaucoup 
d'aspects difficile parce que tes systèmes fiscaux ne sont encore que le reftet du 
caractère désarticulé et extraverti des économies en question, parce que les 
contraintes externes en particulier demeurent trop fortes, parce que ta politique 
d'harmonisation peut entrer - et entre souvent - directement en conflit avec les 
stratégies de développement/ajustement plus ou moins imposées de l'extérieur, 
dans ta perspective du nouvel ordre mondial en construction.
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L'héritage commun

Des fiscalités ayant peu 
évolué... jusqu'à 

l'ajustement structure!

Les systèmes fiscaux contemporains au Maghreb ont une origine commune. Us 
ont été mis en ptace par une même puissance coloniale qui s'était dans une 
grande mesure contentée d'exporter de l'autre côté de la Méditerranée son 
propre modèle fiscal. Le modèle ainsi greffé plus caractéristique du XIXème 
siècle que du XXème siècle, était néanmoins jugé adéquat puisque le décalage 
qu'il accusait n'était perçu que comme le reflet du "retara économique" des 
pays concernés.

Les systèmes en question reposaient sur une large prédominance des impôts indi­
rects, lesquels comprenaient trois composantes :

a - Des taxes sur le chiffre d'affaires, de type taxe sur les transactions ou taxe à la 
production, à caractère général et largement cumulatif ; 
b - Des taxes spécifiques à la consommation sur des produits particuliers (tabac, 
pétrole, thé, sucre...) ;
c - Des droits de douane, plus axés sur les droits à l'importation que sur les droits à 
l'exportation, avec naturellement des privilèges particuliers en faveur des 
échanges avec la Métropole.

Ces impôts ont pour caractéristiques d'être "incolores et inodores", d'une admi­
nistration relativement facile et d'un rendement élevé. Ils sont aussi particulière­
ment régressifs et inéquitables.
Le système fiscal mis en place par la puissance coloniale reposait aussi, mais dans 
une proportion beaucoup plus réduite, sur quelques impôts directs cédulaires à 
caractère réel et indiciaire, créés progressivement pour mettre à contribution 
diverses sources de revenus déjà existantes ou apparues avec la croissance des 
secteurs "modernes" des économies : impôt agricole, patente, impôt sur tes 
bénéfices, impôt sur tes traitements et salaires, impôt complémentaire gtobat.... 
Enfin, dans ce système fiscat cotoniat, on compfait divers droits d'enregistrement 
et de timbre, qu'on peut du reste targement ranger parmi tes impôts indirects 
dans la mesure où ils portent pour ressentie) sur des droits perçus lors des transac­
tions immobilières et des droits de timbre.

A t'aube des indépendances, on trouve donc dans les trois pays du Maghreb 
des systèmes de ce type, avec naturetlement tes défauts qu'on reconnaît nabi- 
tuellement à ces derniers : profondément déséquitibrés, disparates, complexes, 
incohérents, injustes,...
Cependant, en raison même de la prédominance des impôts indirects - donc de 
ta taxation de ta consommation - de teis systèmes permetiaient tout de même de 
coltecter des ressources conséquentes. Au Maroc, le taux de pression fiscate était 
de t'ordre de 10%, ce qui étaii à peu près ta moyenne dans tes pays du Tiers- 
Monde à t'époque. En Algérie et en Tunisie, ce taux était nettement supérieur : 14 
à 15% vers le mitieu des années 50 et près de 20% au début des années 60.

Si nous nous sommes quelque peu attardés sur la situation existante à l'aube des 
indépendances, c'est que depuis et jusqu'aux années 80, il ne s'est pas passé 
grand chose sur te "front fiscat' au Maghreb ... Pour ['essentiel, tes édifices fiscaux 
légués par tes administrations cotoniales avaient gardé teur armature et leur 
structure, se perpétuant au prix de quelques aménagements plus ou moins signi­
ficatifs, et ce, alors même que chaque pays a pu tout au long de cette période 
infléchir, sinon rectifier sa stratégie de développement initiale.
Un rapide survol des politiques suivies dans chaque pays nous permettra de 
prendre la mesure de cetfe relative passivité de ['instrument fiscat dans ta 
conduite des politiques économiques et financières au Maghreb. Durant les 
années 80 cependant, l'ampleur de ta crise, qui n'a épargne aucun des trois 
pays, particutierement sur le terrain des finances et de la dette publique, et les 
resfructurations qui ont suivi, ont conduit à ['affirmation de la nécessité de la 
réforme fiscale

Maroc : Ajustement structurel et réforme fiscale "exemplaire "

Au Maroc, des réformes économiques et financières furent engagées dès les pre­
mières années de l'indépendance. Parmi cettes-ci, on peut citer la mise en 
oeuvre d'un tarif douanier différencié destiné à protéger l'industrie locale et la 
promulgation d'un code d'investissement. Une première réforme fiscale fut enga­
gée en 1962 mais ne put réellement modifier que l'impôt agricole. Pour le reste, la 
faxe sur les transactions fut remptacée par une taxe sur les produits et services 
(avec un mécanisme de déductibitité partiel), et divers aménagements concer­
nèrent l'impôt sur les bénéficies professionnels, ta patente et la taxe urbaine.

La stratégie de développement qui ne cessera de s'affirmer par la suite reposa 
sur le doubte primat du secteur privé et de ['ouverture sur ['extérieur. Mais sur te
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plan aes finances publiques, la crise budgétaire de 1964 avait imposé jusqu'au 
début de la décennie suivante une politique d'austérité et d'orthodoxie finan­
cières, accompagnée par de nombreux relèvements des taux de quelques 
impôts directs et surtout des droits et taxes à la consommation.

Au début des années 70, le besoin se fait sentir de relancer l'économie et 
a'accentuer son insertion dans l'économie mondiale, notamment à travers la 
promotion des industries exportatrices. Six codes d'investissement sectoriels et 
divers régimes économiques en douane sont promulgués en 1973. La politique 
budgétaire se fait plus active, stimulée d'abord par l'excédent de recettes pro­
venant de la hausse des cours des phosphates et soutenue ensuite par un appel 
de plus en plus massif à l'endettement extérieur. L'abondance des ressources 
d'origine externe permet de faire l'économie d'une réforme fiscale dont les res­
ponsables reconnaissaient pourtant la nécessité depuis longtemps. On relève 
certes quelques mesures limitées (création de la contribution complémentaire et 
d'une taxe sur les revenus des valeurs mobilières en 1972, augmentation des taux 
sur les produits et de la taxe spéciale à l'importation) ; mais dans l'ensemble la 
structure du système fiscal ne change guère.

La fin de la décennie 70 marque pour le Maroc le début d'une période difficile. 
Les équilibres internes et externes se détériorent dangereusement et conduisent 
à l'adoption d'un nouveau plan de stabilisation. Le temps est à nouveau à l'aus­
térité. Celle-ci touche d'abord les dépenses d'investissement, puis les dépenses 
ordinaires (salaires des fonctionnaires et subventions à ta consommation notam­
ment). Mais le service de la dette prend de l'ampleur et la situation continue de 
se dégrader, d'autant plus que le système fiscal, malgré une légère réforme de 
la fiscalité immobilière, la création d'un impôt de solidarité nationale et surtout 
d'incessants relèvements des taux des droits de douane et des droits et taxes à 
la consommation intérieure, s'avère de moins en moins apte à assurer un finan­
cement conséquent même du seul budget ordinaire. Bien que la pression fiscale 
dépasse 20%, les recettes fiscales financent à peine la moitié des dépenses de 
l'Etat qui doit ainsi continuer à recourir aux emprunts extérieurs et à la création 
monétaire pour faire face à un déficit budgétaire en croissance continue.

Acculé à solliciter le rééchelonnement de sa dette extérieure arrivée à échéan­
ce, le pays doit accepter en 1983 la mise en oeuvre d'un programme d'ajuste­
ment structurel, en étroite collaboration avec le FMI et la Banque Mondiale. Dès 
lors, la réforme fiscale devient une nécessité incontournable puisqu'elle est une 
partie majeure du Programme d'ajustement dont l'exécution conditionne le 
comportement des créanciers internationaux, notamment à l'occasion de 
chaque demande de rééchelonnement de la dette. Le modèle de réforme fis­
cale "recommandé" dans ce contexte est fondé sur l'idée qu'une simplification 
et une rationalisation du système fiscai, une restructuration de l'assiette accom­
pagnée de l'abaissement de la pression fiscale, devraient stimuler la croissance 
et générer un surcroît de recettes à même de concilier objectifs économiques et 
financiers. Concrètement, la réforme fiscale de l'ajustement structurel a abouti à 
un abaissement considérable des taux supérieurs des droits de douane à l'impor­
tation, la quasi-disparition des droits à l'exportation, la substitution de la TVA à la 
taxe sur les produits et services (1986), de l'impôt sur tes sociétés à l'impôt sur tes 
bénéfices professionnels (1988), l'institution de l'impôt général sur le revenu 
(1990). Une réforme de la fiscalité locale a également été réalisée et mise en 
oeuvre depuis 1990.

Algérie : De l'abondance des ressources à la nécessité de la réforme

Les premières années de l'indépendance furent des années de récupération des 
ressources nationales, marquees toutefois par des hésitations et aes tâtonne­
ments. Le départ des colons, l'effondrement de certains secteurs de l'économie 
qui leur étaient assujettis, l'inadaptation d'un système fiscal qui avait déjà révélé 
ses lim ites durant les années cinquante, avaient engendré une chute des 
recettes fiscales. Les nouveaux responsables du pays vont contrecarrer ces ten­
dances en relevant de manière assez généralisée les taux de différents impôts et 
en prenant certaines mesures permettant l'amélioration de leur recouvrement. 
L'orientation socialiste qui commence à s'affirm er se traduit par certaines 
mesures fiscales de nature à atténuer les inégalités sociales (accroissement des 
prélèvements sur le revenu et le capital, imposition spécifique des hauts salaires) 
ou à conforter le secteur autogéré (création d'un régime fiscal d'exception en 
sa faveur). Par ailleurs, la volonté ae peser sur la consommation pour favoriser 
l'épargne et partant l'investissement contribue à justifier le maintien de la pré­
éminence des impôts indirects, lesquels continuent à assurer les trois quarts des 
ressources.
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Le tournant en matière de stratégie de développement sera pris dans la deuxiè­
me moitié de la décennie 60 : le modèle des industries industrialisantes se met en 
place avec pour corollaire un renforcement sans précédent de l'Etat et l'édifica- 
Tion d'un vaste secteur public, érigé en promoteur majeur d'un modèle qui don­
nait la part belle aux industries lourdes. Ce modèle compte beaucoup sur la 
rente pétrolière pour en assurer le financement mais fait tout de même appel à 
la fiscalité pour en protéger les industries naissantes. En 1968 est institué un code 
douanier destiné à cette fin.
La fiscalité pétrolière représente alors te quart des recettes ordinaires totales. Mois 
ce n'est évidemment que durant ta décennie suivante, à partir de 1973-74, 
qu'elle va prendre une ampleur démesurée, atteignant près de 60%. Dès le pre­
mier boom pétrolier, t'Etat relève tes taux des redevances et taxes sur les revenus 
des hydrocarbures pour drainer vers ses caisses l'essentiel de la rente pétrolière. 
Les ressources sont abondantes mais les projets de l'Etat sont très ambitieux, si 
bien que malgré une certaine aisance budgétaire l'Etat s'endette à ['étranger 
pour financer une partie de son effort d'accumutation.
L'abondance des ressources qui affluent de l'extérieur diminue considérable­
ment l'importance du système fiscal collecteur de ressources internes. On retève 
quetques mesures dans te sens d'une meilteure justice sociale (exonération des 
bas salaires, suppression des droits de douane sur des produits de première 
nécessité, relèvement des taux d'imposition des sociétés de capitaux ...), ou 
d'une rationalisation des rapports avec les entreprises publiques (substitution 
d 'une contribution unique à diverses contributions existantes). M ais dans 
l'ensemble, la fiscalité n'occupe pas les esprits car l'argent rentre dans les caisses 
de ['Etat et celui-ci n'a guère de mal à équilibrer son budget.
La période 1978-80 marque une nette inflexion, sinon une rupture dans la poli­
tique de développement. Les limites apparues au fil des ans dans la stratégie sui­
vie depuis les années 60 imposent des "rectifications" plus ou moins décisives. 
Désormais l'heure est à une certaine pause dans l'industrialisation effrénée, la 
restructuration du secteur public et la redéfinition de ses fonctions, la recherche 
de meilleurs équilibres intersectoriels et interrégionaux, la satisfaction des besoins 
de la population, une certaine "réhabilitation" du secteur privé appelé à jouer 
un rôle accru dans te processus de développement.
Jusqu'en 1981, te mouvement commence dans une conjoncture retativement 
favorabte puisque le deuxième choc pétrotier apporte de nouvelles ressources. 
Mais le retournement de situation depuis 1982 prive le pays de ressources aux­
quelles il s'était trop longtemps habituées. La part de la fiscalité ordinaire dans les 
recettes totales se redresse (à près de 46% en 1984), mais ce redressement est 
moins dû à ses propres performances qu'à l'affaissement de la fiscalité pétrolière. 
Dès lors, les tendances qui apparaissent au niveau des finances publiques vont 
d'autant plus s'accroître que le recours aux emprunts extérieurs atteint ses limites 
et qu'une grande partie des charges budgétaires apparaît incompressible, sinon 
en accroissement inéluctable (masse salariale des fonctionnaires, subventions à 
la consommation, service de la dette ...).

Jusqu'à la fin de 1991, les autorités ont semblé hésiter à s'engager dans la réfor­
me fiscale. Elles se sont contentées de quelques aménagements, quetques 
mesures fragmentaires : création de nouvelles taxes cédulaires, révision de ta fis­
calité pétrolière, altégements fiscaux sur tes salaires et les produits de targe 
consommation, promulgation d'un nouveau code d'investissement, quelques 
simplifications de procédures... Il a fallu attendre le début de 1992 pour voir 
engagée la mise en oeuvre d'une réforme fiscale assez comparable à la réforme 
marocaine, articulée autour des trois principaux instruments que sont la TVA, 
l'"impôt sur les bénéficies des sociétés" et I'"  impôt sur le revenu global".

Tunisie : sur la voie de la "réforme marocaine"

Durant les premières années de son indépendance, ta Tunisie s'était également 
contentée de reconduire te système fiscat hérité du Protectorat, tout en prenant 
soin de retever les tarifs de différents impôts existants pour accroître ses ressources 
et faire face aux nouveltes charges engendrées par le recouvrement de ta sou­
veraineté et t'édification du nouvel Etat post-colonial.
En 1962 est engagée une première réforme fiscate qui révèle rapidement ses 
limites. Comme au Maroc, seul l'impôt agricole est totalement réformé. Pour le 
reste, on se contente de quetques modifications des caractéristiques de certains 
impôts, de t'amélioration des techniques de recouvrement des impôts directs, 
d'une plus grande progressivité des barèmes de certains impôts (sur les salaires 
notamment). Pourtant tout au long de la décennie, la Tunisie vit une expérience 
d'économie dirigée, largement fondée sur le système coopératif, sinon sur un 
certain projet socialiste.

12



R E C H E R C H E S
E N  C O U R S

Vers un modèle 
standard ?

Avec le début de la décennie 70, de nouvelles orientations sont définies, en 
nette rupture avec les précédentes. La stratégie qui s'ébauche alors revalorise le 
secteur privé, prône l'ouverture sur les marchés extérieurs, une plus grande inté­
gration o l'économie mondiale. Dans cette perspective, l'Etat institue un code 
d'investissement pour les exportateurs et les industries manufacturières, des 
mesures d'incitation aux PME, un tarif douanier destiné à protéger des industries 
naissantes. Pour le reste, on ne relève encore que quelques aménagements 
techniques au niveau des assiettes de certains impôts (patente, iCA) et 
quelques améliorations des méthodes d'évaluation.
L économie de ta Tunisie connaît durant cette période un rythme de croissance 
accéléré, ce qui améliore le rendement du système fiscal et contribue à 
l'accroissement des ressources. La pression fiscale augmente - elle atteint près 
de 27% en 1976 - sans que les structures changent puisqu'elles demeurent mar­
quées par la prédominance des impôts indirects (75% des recettes fiscales). 
Contrairement à l'Algérie, la Tunisie fait encore peu appel à l'endettement exté­
rieur et les recettes tirées de la hausse des prix du péfrole représentent moins du 
dixième des recettes totales. C'est donc le système fiscal ordinaire qui continue 
de constituer la principale source de revenus (84% des recettes totales).
Cette situation dure jusqu'en 1977, mais à partir de cette date, l'économie tuni­
sienne, désormais largement ouverte sur l'extérieur, subit le choc de la crise mon­
diale Le rythme de croissance baisse sensiblement, les investissements chutent et 
les déséquilibres internes et externes se multiplient. Le système fiscal, principale­
ment fondé sur les taxes à la consommation et les droits de douane à l'importa­
tion, étale ses limites face à celle de sa propre assiette.
Un recours beaucoup plus important que par le passé aux emprunts extérieurs 
apparaît cette fois nécessaire. D'autant plus qu'aucune réforme véritable du sys­
tème fiscal n'est alors perceptible. Tout au plus décèle-t-on la création d'un impôt 
sur les plus-values immobilières et d'une taxe de compensation destinées à finan­
cer les charges occasionnées par les subventions des produits de base, quelques 
relèvements des taux des droits de douane et certaines mesures tendant à amé­
liorer le recouvrement des impôts.
On aura seulement reculé les échéances car alors que les recettes piétinent, les 
dépenses continuent de croître fortement, notamment sous le poids du service 
de la dette gui s'alourdit rapidement. De sorte que, comme au Maroc quelques 
années plutôt, le pays se trouve au milieu de la décennie 80 handicape par de 
graves déséquilibres internes et externes et acculé à mettre en oeuvre un pro­
gramme d'ajustement structurel en concertation avec les institutions financières 
internationales. A peu de choses près, les mêmes causes produisent les mêmes 
effets et, en l'occurrence, les mêmes conditions qu'au Maroc conduisent à la 
nécessité de la réforme fiscale en tant que composante essentielle des restructu­
rations des politiques économiques et financières imposées de l'extérieur.
En pratique, tes taux supérieurs des droits de douane à l'importation ont été for­
tement réduits et plafonnés ; ta TVA a été instituée (en 1988) puis étendue au 
commerce de gros ; te système d'imposition directe a été aménagé dans le 
sens de sa simplification, de l'abaissement des taux supérieurs et d un certain 
élargissement de l'assiette ; l'impôt sur les bénéfices des sociétés a également 
été révisé, surtout au niveau de son barème d'imposition, réduit à deux toux (un 
taux normal et un taux réduit pour les entreprises agricoles). En somme, la réfor­
me fiscale en Tunisie semble également suivre ta voie tracée quelques années 
plut tôt au Maroc.

Au total, jusqu'aux années 80, les systèmes fiscaux au Maghreb avaient peu évo­
lué. Aujourd'hui, ils demeurent fortement déséquilibrés, avec une nette prédomi­
nance des impôts indirects, marquant une volonté manifeste de faire peser la 
charge fiscale en priorité sur les dépenses de consommation. Partout les impôts 
directs couvrent moins du quart des recettes fiscales et se caractérisent par leur 
faible productivité, leurs disparités et leurs incohérences. D'autant plus que leur 
assiette apparaît souvent handicapée par l'existence de "codes d'investisse­
ment" qui accordent d'excessives exonérations et autres privilèges fiscaux. Enfin, 
l'imposition du capital est soit inexistante soit très partielle. Elle n'atteint en fait le 
capital que de manière occasionnelle (droits de mutations, droits de succession 
en Algérie).
Partout, au fond, l'absence de volonté politique et la disponibilité de ressources 
externes (rente pétrolière ou emprunts extérieurs), s'étaient conjuguées pour dis­
penser tes Etats de procéder à des réformes radicales de teurs systèmes fiscaux. 11 
aura fattu le choc de la crise de la dette des années 80 et les politiques d'ajuste­
ment structurel qu'il a imposées pour amener les Etats à s'engager dans un pro­
cessus de réforme fiscale largement déterminé par la philosophie et les mobiles 
desdites politiques.
Quoiqu'évotuant à des rythmes différents et selon des modalités propres à 
chaque pays, ce processus tend à moderniser et rationaliser les fiscalités du Magh­
reb autour d'un modèle désormais "standard" directement inspiré des systèmes
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inspirées par l'experience 

marocaine

Pour un projet fiscal 
maghrébin
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en vigueur dans les pays développés. Ainsi, ce modèle repose-t-il essentiellement 
sur le triptyque : Taxe sur la Valeur Ajoutée, Impôt Général sur le Revenu et Impôt sur 
les Sociétés. 1) marginalise la fiscalité extérieure, prône l'abaissement des taux supé­
rieurs d'imposition et aspire en revanche à l'élargissement de l'assiette fiscale 2.
A priori, cette évolution tend à homogénéiser les fiscalités maghrébines et en 
meme temps les rapproche des systèmes européens. Mais en réalité te contexte 
particulier des réformes fiscales de "l'ajustement structurel", les contraintes et les 
mobiles de leur déploiement conduisent à nuancer considérablement cette der­
nière assertion. L'expérience marocaine, particulièrement instructive, nous en 
fournit une iltustration probante.

Elle montre que, en dépit d'aménagement apparents, ta réforme de l'ajuste­
ment structurel en réalite prolonge et consacre tes tendances passées. Le terrain 
de prédilection de l'impôt demeure inchangé : la consommation de masse et, 
au delà, les revenus moyens et modestes de la grande majorité de la population. 
Les structures du système fiscal, avec leur défaut majeur - l'excessive prédomi­
nance des impôts inairects - ne sont donc guère appelées à évoluer positive­
ment. Les nouveaux impôts (TVA, IGR, IS, ...) se substituent seulement à des 
impôts préexistants plus ou moins équivalents, et il s'avère à l'analyse que les dis­
positifs désormais en place s'attachent plus à abaisser les taux supérieurs qu'à 
élargir et maîtriser l'assiette fiscale. Il apparaît également que ces nouveaux dis­
positifs ne se distinguent non plus guère par leur simplicifé, leur rationalité ou 
encore leur cohérence. C'est dire que finalement ce qui a été réalisé semble 
relever moins de la réforme fiscale véritable que de simples.... "ajustements" qui 
auraient moins porté sur les "structures" que sur "l'allure" du système fiscal 3 .
Il reste qu'avec seulement une "a llure " plus moderne, la fiscalité "a justée" 
demeure confrontée aux mêmes contradictions et aux mêmes dilemmes anté­
rieurs : comment élargir l'assiette fiscale sans en maîtriser les composantes qui res­
tent encore "négligées", voire ignorées par l'impôt ? Comment dégager plus de 
recettes à partir Œimpôts dont l'assiette s'effrite ? (et pour cause puisque les 
revenus salariaux et les dépenses de consommation sont les cibles privilégiées 
des efforts de compression poursuivis dans le cadre des programmes d'ajuste­
ment). Comment adapter les contraintes fiscales aux impératifs des nouvelles 
orientations économiques et financières ? Comment rationaliser et simplifier une 
fiscalité qui ne s'affranchit ni des pesanteurs du passé ni des luttes d influence 
des multiples forces de pressions soucieuses de leurs seuls intérêts propres et 
immédiats ?

A l'image des sociétés et des économies, les systèmes fiscaux maghrébins subis­
sent aujourd'hui, chacun à sa manière, des mutations décisives. Celles-ci doivent 
être meditées en profondeur. Quels en sont les origines, les éléments, les détermi­
nants et les implications ? Comment apprécier l'évolution en cours et évaluer les 
résultats obtenus eu égard aux objectifs de développement et aux idéaux uni­
taires des pays concernés ?
Comment forger un projet fiscal maghrébin, capable de constituer l'alternative 
appropriée aux "ajustements fiscaux' actuels ?
La recherche que l'on se propose d'entreprendre a pour ambition d'apporter 
quelques réponses à ces interrogations. Le moyen approprié nous paraît la 
constitution de groupes d'études et de recherches comprenant des écono­
mistes, fiscalistes, juristes, publicistes et autres spécialistes des finances publiques, 
à l'échelle des pays du Maghreb. Ces groupes constitueraient un réseau dont les 
membres pourraient se réunir régulièrement, échanger les résultats de leurs 
réflexions et recherches, coordonner leurs démarches, sources et instruments 
d'analyse, et s'accorder sur un programme de travail commun à court et moyen 
terme. Des objectifs communs seraient naturellement aussi arrêtés, se traduisant 
entre autres par l'organisation de séminaires et colloques scientifiques, la publi­
cation d'ouvrages, la formulation de propositions alternatives, etc... Ainsi pourrait 
peu à peu prendre corps un véritable projet fiscal qui sans ignorer l'évidente 
nécessité de l'ouverture sur l'économie mondiale - et notamment l'Europe - sera 
d'abord l'oeuvre des Maghrébins, au service des Maghrébins.

Najib AKESB!

1 Pour une présentation de ['évolution des 
politiques et systèmes fiscaux au Maghreb, cf. 
la x systems in North Africa and European 
Countries, L. BERN ARD and J. OWENS (Eds), 
Kluwer, Deventer Boston, 1994.

2 cf. N. AKESB) /.'impôt, /'Etat et /'q/ustement . 
Actes Editions, Rabat, 1993.

3 Pour une évolution récente de ['expérience 
marocaine, cf. N. AKESB! "La réforme fiscale 
de l'ajustement structurel au Maroc : portée 
et iim ite s", in Association des Economistes 
Marocains, Bilan décennal du Programme 
d'q/'ustement structure/ et perspectives de 
/'économie marocaine, Rabat, 1994.
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En dépit du déclassement de l'événementiel par l'histoire de ta longue durée, les 
faits historiques conservent toute leur valeur, notamment lorsqu'il s'agit de trace 
laissée par des témoins, non insérés dans les réseaux du pouvoir. Tel semble être 
le cas de la présente chronique marocaine anonyme. Editée et traduite 
d'abord, en 1924, par E. FAGNAN qui s'est appuyé sur le manuscrit de la Biblio­
thèque Nationale de Paris puis, en 1934, par G-S. COLIN qui avait opté pour le 
manuscrit de Madrid, la nouvelle édition utilise les deux documents et permet ainsi 
au lecteur d'accéder à une version arabe comparée.
Cette chronique anonyme de la dynastie sa'adienne de TagmaOert contient des 
informations précieuses sur les souverains et le peuple marocains, ainsi que sur les 
crises du Royaume.L'auteur de ta chronique se fonde sur des sources orales et 
recueilte tes témoignages des acteurs de son époque, y compris quand les événe­
ments ont lieu hors du Maroc comme c'est le cas tors de la reprise de La Goulette 
par les Ottomans en 1574.

tl en découle une chronique de facture différente des écrits historiques traitant 
de l'histoire du Maroc des Chorfa sa'adiens. Bref, il s'agit, fait rare, d'une chro­
nique non-officielle.rédigée à un moment de l'histoire où se développe une his­
toriographie maghrébine pro-dynastique. Sont ainsi relatés dans un style simple, 
les faits historiques qui ont jalonné la naissance de la dynastie Sa'adienne, ses 
moments de grandeur et de décadence. Il est vrai que l'auteur privilégie cer­
tains lieux (Fès au détriment de Marrakech), savants qui se sont opposés à 
l'entrée des Sa'adiens à Fès (Al-Wansharissi) et émirs (Muhammaa al-Cheikh). En 
signalant, dès l'introduction, ce parti-pris historique et politique, A. BENHADA ne 
manque pas Oe mettre en valeur l'importance de cette chronique qui a retenu, 
en raison de sa valeur documentaire singulière, l'attention Ces historiens (At- 
IFRANI, AL-ZAYANI, E. LEVI-PROVENCAL, H. TERRASSE, R. LETOURNEAU).

L'organisation à Aix-en-Provence par l'IREMAM, en janvier 1992, des "4èmes ren­
contres franco-égyptiennes de politologie" a offert à Oe nombreux chercheurs 
arabes et europeens l'occasion de réfléchir sur ta Crise du Golfe et d'établir en 
quoi l'événement avait modifié "l'ordre" existant dans les pays et la région, 
Maghreb compris, et quetles pouvaient en être les éventuelles conséauences. 
Une fois établie la distance avec le temps médiatique, Oont M. CAMAU rappelle 
en avant-propos combien la logique est aux antipoOes de celle de la connais­
sance, les échanges scientifiques se sont caractérisés par "un rapprochement 
des /ignés d'interrogation, une convergence des connaissances, un recouvre­
ment des interprétations" qui, selon F. LORCERIE, s'expliquent notamment par la 
tendance à la "coopération" et au démantèlement des polarisations théoriques 
que l'on peut observer dans le monde politique et, parallèlement, Oans le 
champ des sciences sociales.

En introduction aux rencontres, J-C. VATIN engage à situer la guerre du Golfe en 
fonction de trois niveaux d'analyse : les équilibres socio-économiques et poli­
tiques dans les champs nationaux ; les règles du jeu interétatique dans un 
ensemble régi'ona/; l'évolution de la place du monde arabe et du Moyen-Orient 
dans son ensemble, sur te plan mondi'a/.

Rejoignant ce mode d'approche et dévoitant des visions aussi bien gtobales aue 
locales du déroulement du conflit et de ses enjeux, les autres contributions sont 
regroupées par thème : les reconfigurations régionales, entre la permanence des 
normes et l'introduction plus ou moins discrète de profonds changements ; la fai­
blesse du droit ou plutôt l'impuissance des systèmes politico-juridiques d'intégra­
tion ; les incidences de la crise dans le jeu économique et financier ; le renforce­
ment des positions politiques des mouvements islamistes par des stratégies réa­
listes et centrées sur des contextes nationaux ; enfin, les mouvements induits dans 
les champs politiques nationaux par l'effervescence émotionnelle et idéologiaue 
suscitée par la guerre, ou comment, selon la formule de F. LORCERIE, ta crise 
aurait agi comme catharsis, ravivant les exigences démocratiques en matière de 
liberté d'expression et d'institutionnalisation Ou débat politique.
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Les deux secteurs de l'éducation et de l'industrie ont longtemps bénéficié en 
Algérie d'investissements massifs, de la part de l'Etat. Conçus pour être complé­
mentaires et promouvoir un développement économiaue et technologique 
autocentré, ils se sont avérés, au fil de leur évolution respective de plus en plus 
isotés dans leur dimension scientifique et technologique. Telle est la conclusion 
principale de cette étude qui explore en détail le secteur stratégique de la 
pétrochimie.
Ainsi est dressé le tableau d'un système éducatif algérien dont l'option scienti­
fique et technique produit des diplômés que leurs préoccupations souvent 
d'ordre théorique ne préparent pas à répondre aux besoins de l'industrie. En vis- 
à-vis, le système productif tente de répondre de façon quasi-autonome à ses 
besoins en compétences technologiques grâce à ses propres structures de for­
mation. Mais ces compétences se révélant incapables de s'adapter et d'assu­
mer les transformations technologiques post-investissement, force est de faire 
appel à des partenaires étrangers entre les mains desquels restent donc concen­
trées les activités de recherche et développement.
Parmi les causes multiples de l'instauration progressive d'un fossé entre les deux 
secteurs, on retiendra le turnover élevé des responsables prévenant toute conti­
nuité dans la démarche, l'utilisation exagérée par l'industrie nationale de formes 
contractuelles intégrées ("clefs en main", "produits en main") et surtout la pré­
gnance de préjuges réciproques ; les universitaires étant considérés comme des 
théoriciens éloignés des réalités nationales, les responsables du secteur industriel 
dépréciés pour leurs préoccupations terre-à-terre et soupçonnés d'occuper des 
postes pour lesquels ils ne sont pas qualifiés. Autant d'obstacles auxquels une 
planification reformulée, c'est-à-dire tenant compte des exigences spécifiques 
du développement scientifique et technologique en matière d'éducation 
devra, en regard de la conclusion, tenter d'apporter des solutions.
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Déjà, dans son analyse de /o naissance du credo /ibéra/, K . POLANYI avait mis en 
lumière la complexité de la relation entre libéralisation économique et interven­
tion de l'Etat. Dans un tout autre contexte de réactualisation de ce credo, celui 
de la fin d'un monde bipolaire et d'une mise en échec d'économies dites 
"administrées", cette même relation mobilise l'attention des chercheurs, qui 
s'interrogent sur les transitions à l'économie de marché.
Les contributions réunies par L. BLIN à l'occasion d'un colloque organisé au Caire 
en mai 1992 par le Center for Economie and Financial Research and Studies (Uni­
versité du Caire) et le Centre d'Etudes et de Documentation Economique, Juri­
dique et Sociale (CEDEJ) et réunissant spécialistes égyptiens, et européens, inter­
viennent sur ce front de recherche. Elles sont sous-tendues par deux axes de 
réflexion dont rend compte le sous-titre de l'ouvrage (/ibéra/isafion économique 
ef insertion dons /e marché mondi'o/) mais dont, a vrai dire, l'articulation n'est 
pleinement explicitée que par certains intervenants.
Sur cette toile de fond, les thèmes abordés (parfois sous forme de brèves notes) 
dressent un bilan de la libéralisation économique égyptienne en fonction de trois 
entrées, commentées en introduction par Louis BLIN : le cas de l'Egypte par rap­
port à l'ensemble du Monde arabe ; l'Egypte et le marché mondial ; les relations 
économiques égypto-européennes. Pionnier de /'infitah, l'Egypte, à défaut de 
constituer un modèle, offre une illustration exemplaire des caractéristiques d'une 
"libéralisation sans libéralisme". Celle-ci relèverait moins des options idéologiques 
d'un régime politique que de la conjonction d'une crise financière de l'Etat et 
de pressions externes. Parce qu'elle constitue une forme de réponse étatique à 
des dilemmes économiques internes et à des contraintes internationales, la libé­
ralisation, en Egypte comme dans la plupart des pays arabes, doit être identifiée 
et analysée en tant que "politique publique" (N. AYUBI).

L'approfondissement de la politique égyptienne de libéralisation est fonction de 
l'aptitude de l'Etat, omnipresent dans les échanges avec l'extérieur, à réunir les 
conditions d'une économie de production inTernafiona/isée et, notamment, d'un 
développement d'une classe autonome d'entrepreneurs (L. BLIN). Il se heurte à 
de nombreux obstacles, dont le moindre n'est pas l'aisance financière consécu­
tive à la Guerre du Golfe, propice à la tentation d'un repli sur la gestion d'une 
rente géo-po/i'tique. Mais, à l'avenir, les flux de l'aide publique internationale ne 
risquent-ils de se moduler au rythme même de la libéralisation ?
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Rompant avec la tradition des réflexions juridiques sur la servitude dans le monde 
méditerranéen et arabe, M. ENNAJI présente dans cette étude une sociologie 
érudite de la vie quotidienne des esclaves au Maroc durant le XIXème siècle. Sa 
description s'inscrit dans une analyse du fonctionnement de la société marocai­
ne, et met en relief la complexité des relations Maître-Esclave dans un contexte 
social où la négritude est synonyme de dépendance et de domination.
Dans l'économie pastorale, les esclaves noirs étaient perçus comme un bétai/ 
ayant /a facu/té de communiquer et d'être croyant. Cene représentation ne per­
met cependant pas de considérer que l'esclavage, au Maroc, était la forme de 
domination la plus extrême. En effet, l'absence d'économie de marché et par 
voie de conséquence, les restrictions portant sur l'achat et la vente des "biens", 
aurait laissé une marge d'humanité aux dominés. L'opposition entre la liberté et 
l'esclavage n'aurait pas été aussi tranchée, au XIXème siècle, que la dualité des 
statuts te laisserait supposer.

Domestiques et concubines, soldats ou serfs agricoles sont des fonctions spéci­
fiques, inhérentes à une société traditionnelle (non esclavagiste au sens propre 
du terme) qui confèrent le prestige social et politique aux maisons ou aux tribus 
où elles s'exercent.
Le statut des affranchis qui aurait pu constituer, pensait-on, une limite à l'extension 
de l'esclavage, est demeuré confus. Le carcan de la servitude ne fut pas totale­
ment brisé par l'acte d'affranchissement qui relégua le bénéficiaire dans la caté­
gorie des tiarati'ne, hommes libres de second ordre. Ils continuèrent à vivre dans la 
mouvance de leurs anciens maîtres qui conservèrent sur eux un droit de patrona­
ge. L'étude des moyens de production et des alliances matrimoniales permet, 
aujourd'hui, de révéler des stratégies d'exclusion de ce groupe subalterne.

Personnage familier des contes et de l'imagerie populaires, l'esclave noir 
demeure un élément incontournable d'une hiérarchie sociale défunte. Ni 
l'affranchissement, ni le tarissement du commerce saharien au début du XXème 
siècle, ni les mesures administratives prises sous le Protectorat en 1922 ne sont 
venues à bout de la servitude. L'esclavage disparaît, non par la vertu d'un édit, 
mais par I' évolution d'une logique sociale.

Présentées lors de la première rencontre nationale des chercheurs géographes 
ruralistes, des enquêtes géographiques régionales effectuées en milieu rural en 
1991 permettent d'élargir le débat sur les rapports entre la dynamique sociale et 
l'organisation de l'espace. Elles mettent en relation les mutations propres aux 
différents domaines économique, social, démographique, spatial et environne­
mental.
Partant de l'hypothèse selon laquelle les changements socio-spatiaux sont les 
résultats de la confrontation inégale des milieux ruraux avec une économie moné- 
tarisée, les auteurs analysent les causes de la marginalisation des zones saha­
riennes, des espaces oasiens, du Rif central et oriental, etc. Ceiles-ci sont liées à la 
pression démographique sur les rares ressources hydro-agricoles, le processus de 
concentration des hommes et des richesses sur les espaces littoraux et le dévelop­
pement des zones irriguées.

Au sein d'un écosystème irrigué (le Tadla), la mobilisation et l'utilisation de l'eau 
permettent de pallier l'insuffisance des pluies et d'intensifier l'agriculture en 
adoptant de nouvelles cultures (coton, betterave). Par contre, l'évolution récen­
te au sein d'écosystèmes de culture sèche, dans le Moyen Atlas, dans le bassin 
de ta Moulouya ou dans l'oasis de Figuig, dénote un processus de déclassement 
économique. Dans le pays Doukkata (Maroc occidental), la question de l'usage 
de l'eau permet également d'étayer le développement inégal en cours dans les 
campagnes. Dans cette plaine, la dotation individuelle en eau n'atteint pas une 
quinzaine de litres par jour et par habitant. On y note, par ailleurs, le rôle joué par 
les points d'eau comme lieux de sociabilité dans l'organisation de l'espace.

Les nouveaux aménagements hyOrauliques destinés à des usages non agricoles 
révèlent cette dynamique socio-spatiale. L'évolution des modes d'alimentation en 
eau, l'état des usages, le comportement à l'égard des points d'eau mettent en 
lumière le changement ou la résistance du comportement des populations rurales.
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ENNAJI Mohammed.- Soldats, domestiques et concubines : l'esclavage au Maroc au XIXème siècle ; préface 
de Ernest Gellner. - Tunis : CERES : Casablanca : EDDIF, 1994.- 220p.

MUTATIONS SOCIO-SPATIALES DANS LES CAMPAGNES MAROCAINES. Coordination de Abdellatif BENCHERIFA et 
Mohamed AIT HAMZA. - Rabat : Publication de la Faculté des Lettres et des Sciences Humaines, 1994.- 238 p. 
(Série : Colloques et Séminaires).



V I E N T  DE  P A R A t T R E

Sous tes effets combinés de la crise pétrolière et de la pression de la dette exté­
rieure, une réforme économique c'est imposée aux décideurs algériens. Précipi­
tée par les événements d'octobre 1988, son application commence à produire 
des changements perceptibles dès tes années 1990-91, notamment dans la ges­
tion de l'entreprise publique.
L'étude menée en coopération entre le CREAD (Centre de Recherche en Econo­
mie Appliqué au Dévetoppement) d'Alger et l'IDE (Institute of Developing Econo­
mies) de Tokyo, se donne pour objectif ae retracer /'évo/ufi'on de /'écononiie a/gé- 
n'enne de 7962 d 7990", (S. KHANNAS) à partir de la reconquête des instruments de 
régulation et de la récupération de la rente. Elle analyse la gestion administrative 
de l'économie durant les années 60 jusqu'à la réforme des années 80, en insistant 
sur les investissements publics industriels générés par la rente pétrolière. 
Accompagnées de modifications de l'environnement social et politique, les 
réformes offrent à l'entreprise publique l'occasion d'affirmer une 'oufonom/'so- 
fion" par rapport aux autorités de tutelle et une "reposse^/on" du pouvoir de 
décision.
L'analyse du fonctionnement de l'entreprise nationale de la pétrochimie (A. DJEFLAT) 
permet de mesurer les enjeux et l'impact de celle-ci sur ce secteur stratégique où 
l'Algérie a acquis un savoir faire devant lui permettre d'affronter tes exigences du mar­
che international. Au contraire, le cas du machinisme agricole (A. AMAR) démontre 
les limites de cette réforme et le risque de fragilisation qu elle comporte pour des sec­
teurs peu compétitifs sur le plan international.

La courte période sur laquelle portent les réformes et te nombre limité des 
branches analysées font que les conctusions tirées de cette étude méritent 
d'être confortées, à la fois, dans la durée et dans l'espace, en intégrant dans 
t'analyse d'autres secteurs de l'économie algérienne.
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LA REFORME ECONOMIQUE ET SON IMPACT SUR LES SECTEURS INDUSTRIELS EN ALGÉRIE. Sous la direction de Abdel- 
kader DJEFLAT et Kazuo MIYAJI - Tokyo : Institut of developing économies, 1994.- 237 p.- (M.E.S. Sériés n° 35)

SEBTI Abdelahad, FARHAT Halima. - La ville au Moyen Age. Questions et documents relatifs à l'histoire de 
l'Occident musulman.- Casablanca, Centre Culturel Arabe, 1994.- 184 p + bibliographie. Texte en langue

L'histoire urbaine, dont l'ambition est de fondre l'espace local dans un cadre 
explicatif global, nécessite l'existence d'un outil théorique permettant de (re) lire 
la ville. Or, cet outil variable est toujours le résultat d'un choix méthodologique. 
Celui opéré par A. SEBTI et H. FERHAT est de facture pédagogique et documen­
taire. Il ouvre les chemins de l'investigation du champ urbain maghrébin, en met­
tant à la disposition du lecteur un choix de textes historiques allant du Xè au XVIè 
siècles, avec une bibliographie indicative. Cinq axes thématiques structurent les 
textes choisis : l'acte de fondation de la ville, le gouvernement, l'économie, la 
structure urbaine et le double processus de citadinisation-décitadinisation.
Pour chacun de ces axes, les auteurs ont tenu compte de la variété des sources 
(chroniques, relations de voyage, écrits hagiographiques..) et de la différence 
voire de la contradiction des récits, tout en accordant, d'une part, une impor­
tance aux concepts et aux modèles, et d'autre part, en veillant à ta remise en 
cause des idées reçues. La définition de ta ville (Md/'/ia/Mw) est iltustrée par les 
riches sources classiques, oeuvres d'auteurs célèbres comme Ibn Mandhûr, tbn 
Khaldûn, Ibn AbîZar'a, tbn al-Qadhî, al-Mawardî et tbn Al-Khatîb. Légende et his­
toire s'entrecroisent dans te récit de fondation de ces fameuses villes du Maroc 
que sont Fès, Tétouan, Marrakech et Rabat. Certes, les récits diffèrent d'un chro­
niqueur à un autre, mais ils sont toujours porteurs de signification historique et 
anthropologique. L'urbanisation-citadinisation (ramdüi) obéit, en fait, à une plu­
ralité ae logiques oscillant entre les processus de fondation et d'évolution sponta­
née qui sont entrecoupées par diverses formes de transition.
En tant qu'entité politique, la ville se confond avec le MaTchzen même si elle est 
objet de mouvance spatiale et d'émeutes urbaines. Son économie intègre les 
activités agricotes, commerciales industrielles et maritimes en instaurant une 
variété de métiers générant une hiérarchie professionnelle et sociale. Ainsi, les 
notables tirent leur autorité d'un pouvoir fractionné (politique, économique, 
idéologique) reflétant une segmentation tribale soudée par des phénomènes de 
cohésion tels que ta croyance dans les saints. Il n'en demeure pas moins que 
cette civilisation urbaine a connu ses moments d'éclat avant de céder la place 
aux troubles, aux tendances à la division et à ta destruction (/<7iarâb) qui ont 
conduit à la crise du XlVè siècle.

En somme, ta pertinence du choix des textes permet d'entrevoir ici les muttiples 
facettes matérielles, politiques et symboliques de la ville maghrébine ou plus pré­
cisément marocaine durant le Moyen Age, période historique caractérisée par 
un essor urbain remarquable.
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Tenues à la veille de la signature des accords du GATT (Accord Général sur les Tarifs 
Douaniers et le Commerce) à Marrakech, les tables rondes de l'Association des éco­
nomistes marocains devaient permettre la mise en lumière des implications de ces 
accords sur les échanges du Maroc avec le reste du monde et partant sur l'ensemble 
de l'économie marocaine.
A. BELGUENDOUZ rappelle dans un texte introductif que l'objectif majeur de l'Uruguay 
Round étant la libéralisation générale du commerce extérieur, une réduction des tarifs 
douaniers et ta suppression des diverses entraves au commerce, sa signature coïncide 
avec des mutations en cours dans les stratégies d'acteurs dont te rôle et les pouvoirs 
ont été sensiblement modifiés depuis le milieu des années 80.
La capacité des États-Nations à monopoliser la régulation des échanges a été remise 
en cause par l'ouverture des économies et les interdépendances des systèmes pro­
ductifs. En revanche, te pouvoir d'action des entreprises s'est étargi par la montée en 
puissance des firmes multinationales. Enfin, le rôle des organisations internationales 
semble se renforcer.
L'impact des accords du GATT dépend alors plus de ta capacité des acteurs écono­
miques à réagir aux signaux du marché que des médiations que l'Etat pourrait mettre en ptace. 
Dans le cas du Maroc, comme l'ont cerné les interventions ainsi que les débats, l'inci­
dence de ces accords dépendra des adaptations prises au sein de chaque secteur 
(agriculture, industrie et services) et au niveau de l'ensemble de l'économie afin de 
tirer le meilleur profit de la nouvelle situation sur le marché international, aussi bien que 
des politiques commerciales des principaux partenaires du Maroc.
Globalement, il semble, que l'économie marocaine devrait voir sa marge préférentiel- 
te se réduire dans certains secteurs (produits agricoles, produits de la pêche, textile...) 
et dans ses marchés traditionnels (CEE) mais que ses opportunités d'accès à d'autres 
marchés (États Unis, Canada) seront élargies par le processus de consolidations tari­
faires consenties par tous les partenaires au sein de la nouvelle Organisation Mondiale 
du Commerce (O.M.C.).

ANNALES MAROCAINES D'ÉCONOMIE - Revue de l'Association des Économistes Marocains - Bd. 
Moutay Slimane - Résidence Moulay tsma'il, appt. 4, Imm. B - Rabat.

L'Association Espagnole des Orientalistes, qui réunit des chercheurs et des spécialistes 
de diverses civilisations, que l'on pourrait regrouper sous le qualificatif d'"orienta!es", 
vient de publier le numéro XXIX de son bulletin annuel. Selon l'usage, les études sont 
nombreuses, et demeurent dans le domaine des sciences humaines : le dernier numé­
ro du Bo/et/'n de /o Asocidciôn Espaho/a de Ofienta/istas daté de l'année 1993 réunit un 
ensemble d'articles (vingt-huit) et de comptes-rendus (trente-huit) relatifs à la philolo­
gie, la littérature, l'histoire de la science ou de la musique, l'histoire ancienne, médié­
vale, moderne et contemporaine, la pré-histoire, la sociologie, l'anthropologie, 
l'archéologie, l'égyptologie, la religion, le droit ou la philosophie.
L' éventail est ouvert, puisque l'on y entreprend l'étude de cultures et de civilisations 
qui se succèdent dans le temps et l'espace : la culture guancfie (les anciens habi­
tants des îles Canaries), les civilisations arabe et juive, celle de ['Ancienne Egypte, de la 
Mésopotamie, ou encore les civilisations hindoue et chinoise.

Pour ce qui concerne le Maghreb, l'intérêt des auteurs s'oriente principalement vers le 
Maroc et ses relations avec l'Espagne: 1"'actuat/on" du Portugal dans la zone, au XVè 
siècle (Fernando Valderrama Martinez); la vision des écrivains-militaires espagnols Pedro 
Antonio de Alarcon et Antonio Ros de Olano sur la guerre qui opposait l'Espagne au 
Maroc, dans les années 1859 et 1860 (Manuela MORENO) ; la musique d'a/-Anda/as 
dans le Maroc d'aujourd'hui (Manuela Cortés), et le rôle joué par l'Espagne dans la lutte 
interne pour le trône marocain entre 1792 et 1797 (Mariano Arribas).

Par ailleurs, le bulletin offre des brefs commentaires concernant des événements, mani­
festations et institutions s'inscrivant dans le champ de ces civilisctions.

UNIVERS1DAD AUTONOMA DE MADRID, Edificio Rectorado. Ciudad Universitaria, 28049 Madrid.
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MIGRANTS
FORMATION

n° 96 - mo rs 1994

La  re c o n stru c tio n  d u  Liban
A l'heure où sur le terrain les travaux commencent, mais aussi où le débat s'instaure, 
l'objectif de ce numéro est moins de couvrir de manière exhaustive le vaste sujet de la 
reconstruction du Liban que de rassembler les opinions les plus divergentes et les 
regards les plus divers : celles et ceux d'acteurs et d'observateurs, libanais pour la plu­
part, qui, en urbanistes, en historiens, en hommes politiques ou en simples citoyens, 
défendent tour à tour leurs conceptions de la reconstruction et en analysent tes 
enjeux.
L'idée même de reconstruction fait l'objet d'un vigoureux débat. Alors que N . FRANGIÉ 
remet en question l'actuelle philosophie des principaux projets, J. MAÏLA propose une 
analyse à la fois sociologique et politologique qui ramène à la surface la question fon­
damentale de la place au pôle étatique dans la société libanaise, et celle de la direc­
tion imprimée à la nation par ses élites politiques.
Avec le recul qu'autorise sa double appartenance à l'histoire et à l'économie, G . CORM 
traite également du problème de l'Etat et des orientations idéologiques que consacre le 
mouvement de la reconstruction dans ses formes actuelles, tandis que B. YARED, 
Conseiller du Président du Conseil, s'interroge quant à lui sur les moyens de redonner à 
Beyrouth sa place de capitale du Moyen-Orient.
En ce qui concerne plus particulièrement le projet de reconstruction du Centre-ville, 
J. P. LEBAS, architecte, présente les grandes lignes du schéma directeur en faveur 
duquel il s 'e st engagé. Répondant indirectem ent à ce p laidoyer, N. BEYHUM 
s'attache au contraire à la critique du-dit projet et s'appuie sur des observations 
faites dans certaines villes du Golfe, dans le but d'engager un véritable dialogue sur 
le fond du problème.
En marge de ce dossier central, plusieurs articles prolongent l'analyse des multiples 
dimensions de la problématique libanaise. Enfin, ce numéro propose l'intégralité d'un 
document élaboré par un groupe de maronites dans la perspective du synode de 
l'Eglise, convoqué par le Pape Jean-Paul 11 à Rome en 1995 : une réflexion sur la crise 
de la communauté maronite, menée dans l'optique de l'élaboration d'un projet natio­
nal.

LES CAHIERS DE L'ORIENT - 60 , rue des Cévennes - 75015 Paris

La  w'e a u  q uotid ien . R e g a rd s ettino/ogtques sur/'/'n in ii'g rati'on e t /'éco/e.

A rencontre de l'image sociale réductrice de l'immigration que construisent habituel­
lement des catégories d'analyse emblématiques telles que la domination écono­
mique, l'exclusion sociale ou ethnique, l'échec scolaire ou le mal-être psychique, 
l'étude des comportements quotidiens de l'immigré révèle une "face inconnue" du 
phénomène. Ce choix d'un regard ethnologique trouve ses principales références 
dans la tradition de l'anthropologie urbaine, mais prend ses distances à l'égard d'ana­
lyses qui soulignent par trop la singularité ethnoculturelle, au risque de contribuer elles- 
même au processus d'exclusion sociale.
Une présentation synthétique de l'ethnologie de l'éducation, discipline en cours 
d'évolution en France, introduit à une lecture attentive des méthodes d'enquête et 
des thèmes de recherche qui s'affirment dans les travaux que réunit ce numéro. Ceux- 
ci peuvent être regroupés suivant trois types d'objets : les réalités scolaires quoti­
diennes, les médias et ci'rcenses, les modes d'habiter, de se soigner, de mourir.
11 s'agit dans le premier cas d'analyser le malaise solitaire des enseignants, les attitudes 
et stratégies des parents, la perception de l'étranger chez les enfants ainsi que la 
cohabitation scolaire dans une école des beaux quartiers. Le deuxième axe propose 
des études consacrées d'une part, à des pratiques d'appropriation et de consomma­
tion médiatique par les immigrés et d'autre part, à deux micro-sociétés, les terrains hip­
piques et tes tribunes des stades. Enfin un dernier groupe de textes, s'attachant à diffé­
rentes manières de marquer un territoire privé et d'affirmer une continuité entre immi­
gration et processus d'intégration, traite successivement de la construction de leur 
maison par des immigrés portugais, des réseaux d'affinité entre jeunes d'un quartier de 
banlieue, des représentations et pratiques de santé d'un groupe de Turcs, des rites 
funéraires comme enjeu interculturet dans les couples mixtes franco-maghrébins.

MIGRANîS-FORMATtON - Centre de documentation migrants - 91, rue Gabriel-Péri - 92120 Montrouge
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M o nd e  a rabe. Vi'//es, p o u vo irs e t so c ié té s

Illustrant le dynamisme des études urbaines sur le monde arabe, ce numéro spécial, 
consacré aussi bien aux cités du Machreq qu'à celles du Maghreb, est surtout remar­
quable par la place qu'il accorde à "des thèmes encore peu traités ou révé/ant une 
importance nouve//e".
Coordonné par J. DEPAULE, ce volume rassemble une trentaine de contributions de 
spécialistes d'horizons disciplinaires aussi variés que le sont les trajectoires historiques 
des villes, leurs formes urbanistiques, leurs configurations socio-politiques. Cependant, il 
faut préciser également que ces villes partagent, de plus en plus nettement serait-on 
tenté de dire, des caractéristiques communes qui se rapportent principalement aux 
dynamiques démographiques, à l'ordonnancement des pouvoirs dans l'espace urbain 
et à la place faite au patrimoine et aux héritages culturels. Ainsi, pris dans le mouve­
ment universel d'une urbanisation accélérée, le devenir des villes arabes passe par 
une reformulatlon des enjeux et le règlement de nouveaux conflits : c'est pourquoi les 
textes qui ont été réunis ici s'attachent à "donner des repères" et à "indiquer des ten­
dances", en insistant sur trois thèmes majeurs constitutifs de l'objet urbain : l'organisa­
tion des pouvoirs et l'évolution des rapports entre espace et politique ; les espaces de 
sociabilité et la reproduction du lien social ; les logiques de destruction/reconstruction 
et les reformulations de la notion d'héritage.
L'étude des "Pouvoir sur /o vi'//e, pouvoirs dons /o vi'//e" fait l'objet d'un premier groupe 
d'articles. Revenant sur des institutions anciennes et sur leurs héritages, ceux-ci abor­
dent la question des modes de régulation et d'administration des problèmes urbains, 
des formes de contrôle et des espaces où s'exercent et se rencontrent aujourd'hui une 
pluralité de pouvoirs.
Les contributions s'orientent dans une deuxième partie vers l'analyse des multiples ter­
rains d'échanges sociaux dont sont faites les villes et où se développent et se redéfinis­
sent les relations sociales.
Enfin, un dernier ensemble de textes s'interroge, sur les différentes attitudes adoptées 
par tes pouvoirs publics, les urbanistes ou les habitants des villes à l'égard d'un double 
patrimoine : les centres anciens et le legs colonial.

LA DOCUMENTATION FRANÇAISE 29, Quai Voltaire 75 344 Paris Cedex 07

Stra té g ie  //

Plus de deux ans après la guerre du Golfe, ce numéro double (qui fait suite au n°58-59, 
Stratégie /) présente un ensemble de réflexions qui s'inscrivent parmi de nombreux tra­
vaux similaires effectués antérieurement. Son objectif est de comprendre non pas tant 
les raisons du conflit que ce qu'il révèle de transformations survenues sur la scène inter­
nationale et dans les dynamiques locales.
Parmi celles-ci, la plus visible est l'imposition d'un nouvel ordre (ou désordre) mondial 
aux couleurs d'une Pax Amen'cana (R.SPR1NGBORG) qui dissimule mal nombre de 
contradictions.
Ce problème prend toute son ampleur, en Méditerranée, où tes intérêts stratégiques 
américains et européens coïncident mal. A défaut d'une volonté politique européen­
ne autonome, le scénario du "fossé" pourrait prendre le pas sur celui de la "piscine 
conviviale" (A. JOXE), laissant s'imposer un discours où les préoccupations sécuritaires 
viennent supplanter les volontés de coopération (M-L. DUMAS).
C'est aussi à cette autonomie de décision que renvoie M. FAROUK-SLUGETT à propos 
des Etats arabes. Elle appelle à rendre aux régimes politiques de ces pays leur part de 
responsabilité dans leurs actes, afin de ne pas fausser l'analyse d'un autoritarisme 
généralisé dans cette région, trop souvent expliqué comme la simple conséquence 
d'une hégémonie occidentale tant par les analyses de la rive Nord, que de la rive Sud 
de la Méditerranée. En dépit de l'affirmation d'une volonté globalisante, le projet 
américain de nouvel ordre mondial n'en comporte pas moins des failles, que N. BEY- 
HUM met en évidence dans le contexte de la reconstruction de Beyrouth : absence de 
projet politique et vide juridique. Il ne reste alors à attendre du "modèle" que l'installa­
tion de relations de domination et d'expropriation entraînant à terme une réponse de 
fermeture communautaire, laissant aux seuls mouvements islamistes la légitimité d'ope- 
rer ce "ressaisissement en autonomie" que P. GU1LLARD évoque dans une lettre à 
l'imam algérien Ali BELHADJ.

PEUPLES MEDITERRANEENS - B.P. 188-07 - 75326 Paris Cedex 07
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Depuis 1906, date à iaquelie la Grande-Bretagne accorde aux Boers l'autonomie gou­
vernementale, l'histoire des relations entre l'Europe et l'Afrique se confond avec celle 
du processus complexe de décolonisation. L'analyse insiste sur les facteurs externes 
(scene internationale et dynamiques intra-europeennes) ou internes (mouvements 
nationaux africains) et plusieurs bistes fécondes sont ici proposées a la réflexion 
(A.WIRZ). L'épisode crucial de ta Seconde Guerre Mondiale, en premier tieu, montre 
une Afrique du Nord qui, du statut de base arrière à celui de tête de pont des libéra­
tions, offre "recours ef secours" à la métropole en même temps qu'elle s'enqaqe de 
façon irréversible dans la lutte nationaliste (C. LEVISSE-TOUZE).
C'est aussi le moment où l'alliance militaire franco-britannique impose l'abandon du 
cloisonnement colonial, préfigurant des stratégies communes au sein des Nations-Unies 
face à la poursuite de la décolonisation (C.AKPO). La période de l'après-guerre voit la 
réapparition du rôle de la diplomatie multilatérale, puisque la jeune Organisation des 
Nations-Unies se trouve chargée du délicat dossier des possessions italiennes en Afrique 
(C.DUBOIS). Elle est aussi le moment de la mise en place d'une nouvelle logique Est- 
Ouest qui ne manque pas de retentir sur les politiques africaines des pays européens. Il 
en va ainsi de l'Italie, tiraillée entre la nécessité d'affirmer une solidarité européenne 
face à la menace soviétique et un sentiment "d'amère safisfacf/on" devant les difficul­
tés rencontrées par la France dans son empire vacillant (B.BAGNATO). Les deux Alle­
magne, symbole de la coupure du monde en deux blocs, s'engagent également 
dans une lutte d'influence par le biais de la coopération, nouvelle voie offerte à la pré­
sence européenne au sud de la Méditerranée (C.METZGER). Les ruptures provoquées 
par la décolonisation du continent africain peuvent aussi dissimuler de profondes per­
manences, comme le montre le cas des relations franco-malqaches entre 1930 et 1972 
(L.RABEARIMANANA).
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Le s ém of/ons

Les émotions, intimes ou collectives, sont-elles justiciables d'une analyse savante et, si 
oui, quels sont les déterminants à prendre en compte pour leur observation et leur intel­
ligence ?

Ce numéro de Terrains réunit des ethnologues et des historiens et présente un éventail 
de manières d'aborder l'affect, dont les expressions s'insèrent dans des contextes par­
ticuliers, ainsi que les difficultés intrinsèques a chaque approche.

Selon V. CRAPANZANO, explorer l'émotion des sociétés "différentes" comporte le 
risque d'une interprétation qui serait le simple miroir de nos questionnements, alors que 
la problématisation réflexive n'offre pas une distanciation suffisante. J. FAVRET-SAADA 
noie que M. Weber, comme les autres sociologues "classiques", recourt à un paradig­
me dichotomique entre la Nature et la Raison qui ne laisse que peu de place à 
l'affect, et s'interroge sur la pertinence de la traduction de Geme/nde par "commu­
nauté émotionnelle .
A partir d'une étude sur les victimes des agressions physiques, D. DRAY illustre l'embar­
ras à percevoir les émotions des sujets ; il souligne la charge de l'expérience émotion­
nelle pour le chercheur lui- même : les événements composent les identités (par 
exemple, celle de victime).
Une serie'd'articles s'intéresse à la correspondance entre l'émotion et l'art : comme le 
soutient D. LABORDE, dans les sociétés occidentales, il existe une relation particulière 
entre ta conception de la  subjectivité et l'oeuvre esthétique. M. VALE DE ALMEIDA 
dépeint des réunions d'hommes dans le sud portugais où les émotions considérées 
"féminines" s'affichent par la poésie. C. GALLOTT! retrace les débats en France sur le 
théâtre au XVIlè siècle : les adversaires du théâtre ne s'attachaient pas tant à réprimer 
la représentation des scènes érotique ou immorales, qu'à dénoncer l'invention 
d'émotions vraies par des situations fausses.

En marge du thème central, ce numéro présente les conclusions et perspectives du 
colloque de Tours sur "Ethnologie et patrimoine en Europe" (D. FABRE), un article de 
Ma. CAISSON sur la "fasaiole" en Corse, ainsi qu'une étude sur l'identité nationale des 
Roumains de Serbie par D. DIMITRIJEVIC.

MISSION DU PARTIMOINE ETHNOLOGIQUE 65, rue de Richelieu 75002 Paris

A titre exceptionnel, la présente livraison de Correspo ndances, ne comporte pas la rubrique 
Espaces de recherche. Celle-ci sera consacrée, dans le prochain numéro, au CENTRE DE LA 
MEDITERRANEE MODERNE ET CONTEMPORAINE
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25 mai CARTHAGE
Entre langues et cultures : de ia traduction en 
sc iences sociates.
Séance du séminaire "Savoirs en usage, 
savoirs en partage" co-organisé par Beit-el- 
Hikma et i'IRMC. Intervention de Mustapha 
KHAYATI.
Coordination :
Beit-ei-Hikma
25 avenue de la République
Carthage Hannibal IRMC - Tunis
Té l: 277 275 Te l: 796 722

27-28 mai PARIS
Kateb  Yacine : de la poésie à !a passion théâ­
trale.
Colloque co-organisé par l'institut Mémo ire de 
l'Ed ition Contemporaine (IMEC), l'institut du 
Monde Arabe et le Centre Culturel Algérien 
de ['Université Paris-Nord.
Coord ination :
IMEC
25 rue de Lille 
75007 Paris 
Té! : 49 61 29 29 
Fa x: 49 27 03 15

27-29 m aiTUNiS
tstam vécu et enjeux de ia sainteté. L'autorité 
des saints en Méditerranée occidentale.
Colloque international organisé par I'IRMC. 
Coordination :
Mohamed Kerrou 
IRMC
20 rue Mohamed Ali Tahar
MutuelleviUe
1002 Tunis
Tét : 796 722
Fax : 761 475

30 m ai-ler juin OUJDA
Le Maroc orienta) d'hier à aujourd'hui.
Colloque co-organisé par la Faculté des 
Lettres et Sciences Humaines et le Bureau de 
Coopération Linguistique Educative et Cultu­
relle d 'Ouida (BCLEC).
Coordinafion :
BCLEC
3 rue de Berkane
Oujda
Tél : 68 44 04
Fax : 68 53 82

31 mai AiX-EN-PRO VENCE
Construire et détruire des identités. Pères et fiis 
dans une société arabe.
Séance du séminaire générai 'Identités " orga­
nisé par l'institut de Recherches et d 'Etudes sur 
le Monde Arabe et Musulman (IREMAM). Inter- 
vention de Michael GILSENAN.
Coordination :
Jean-Paui Pascuat 
IREMAM
5 avenue Pasteur 
13617 Aix-en-Provence 
Té l: 42 21 59 88 
Fa x: 42 21 52 75

31 mai PARtS
Histoire de ta recherche urbaine.
Séance du séminaire du Centre de Sociologie 
Urbaine, intervention de Edmond PRETECEILLE. 
Coordination :
Centre de Sociologie Urbaine 
iRESCO
59-61 rue Pouchet 
75849 Paris Cedex 17

31 m a i-3 ju inS!D l THABET 
Management stratégique des entreprises agro- 
aiimentaires au Magnreb centrai, identification 
des enjeux et des besoins en formation.
Séminaire co-organisé par l'Entreprise Natio­
nale de Déveioppement des Industries Alimen­
taires (ENiAL) et le CIHEAM de ['institut Agrono­
mique Méditerranéen de Montpetlier. 
Coordination :
ENIAL
Pr. Abdulhamid Bencharif 
(Réseau GREFAL)
06 Chemin Java! - Blida 
Algérie
Téf: 03/41 06 46 
Fax : 03/41 00 83

1 -3 ju in MOSCOU
Women, Politics, Environmentai Action.
Symposium internationat organisé par 
W om en's Studies, Université de Wisconsin. 
Coordination :
Sarah Harder 
W om en's studies 
University of Wisconsin 
Eau C!aire Wl 54701 
USA
Tél : (715) 836-5717 
Fax : (715) 836-2380

2-3 Luin FES
La télévision numérique : défis et perpectives, 
enjeux pour ia coopération.
Colloque internationai co-organisé par les 
Ministères des Affaires Etrangères du Maroc et 
de France.
Co opération :
Françoise Pams 
C C A
54 avenue de ia Bourdonnais 
75007 Paris 
Tét : 47 53 72 73 
Fax : 45 56 90 03

4-6 juin CONSTANTiNE
L'état actuei et tes perspectives des reiations 
amont agricuiture-industrie dans tes pays du 
Maghreb.
Séminaire organisé par i'Université de 
Constantine.
Coordination :
Siimane Bedrani 
CREAD
Rue Djamât Eddine Ai-Afghani 
El Hammadia 
16340 Alger Bouzareah 
Tél : (2) 94 12 7 2 /9 4  16 62 
Fax : (2) 94 17 16

6-10 juin HAMMAMET
Paradoxes des représentations du divin.
Colloque internationai co-organisé par la Fon­
dation Transcultura et ta Maison de ia Méditer­
ranée.
Coordination :
Maison de la Méditerranée 
Avenue des Nations Unies 
8050 Hammamet 
Tél : 280 4 1 0 -2 8 0  030

7 juin PARtS
Poésie des deux rives : septième rencontre 
in te rna tiona l.
Soirée internationale dédiée aux poètes algé­
riens et bosniaques, co-organisée par l'institut 
du Monde Arabe et l'Association des Tunisiens 
de France.
Coordination :
Association des Tunisiens de France
24 rue Pierre-Sémard
75009 Paris
Tél : 45 96 04 06
Fax : 45 96 03 97
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11-13 juin HAMMAMET
La Méditerranée médicaie d'h ier à aujourd'hu i : 
communautés professio n n e ls  et idéoiogies 
scientifiques.
Colloque organisé par l'Unité INSERM U 158 
Paris, avec la collaboration de t'IRMC et le 
concours de la Fondation Mérieux. 
Coordination :
INSERM U 158
Hôpital des Enfants Malades 
149 rue de Sèvres 
75743 Paris Cedex 15 
Tét : 45 67 08 11 
Fax : 40 56 98 95

13-16juin NAiROB!
Gender, urbanization and env ironment.
Colloque organisé par l'Association Internatio­
nale de Sociologie (AIS).
Coordination :
Diana Lee-Smith 
Mazingira Institute 
P. O. Box 14564 
Nairobi
Tel : (254) 2 44 32 19 
Fax : (254) 2 44 46 43

15-16juinCALGARY
Muttidisciplinary Conférence on Urban Studies.
Conférence co-organisée par The Learned 
Societies et The Institute of Urban Studies. 
Coordination :
Dr. Mary Ann Beavis 
Institute of Urban Studies 
University of Winnipeg R3B 
2E9
Tél : (204) 786-99851 
Fa x: (204) 786-1824

16 juin BOLOGNE
Tecnoiog ia, comunicazione, democrazia.
Conférence organisée par la Commune de 
Bologne.
Coordination :
Consorzio Università 
Città di Bologna 
Via Castiglione, 34 
40124 Bologna 
Tél : 051/204 162

17juinTUN)S
Repères méthodoiogiques pour ['histoire 
sociate des ingénieurs aigériens.
Rencontre de chercheurs. Intervention : Moha­
med BENGUERNA.
Coordination :
IRMC
20 rue Mohamed Ali Tahar
Mutuelleville
1002 Tunis
Tél : 796 722
Fax : 797 376

17-18 juin GRENOBLE
Mythe familial, idéoiogie in stitu tio n n e l et 
relation d'aide.
Journées organisées par t'Association de Psy­
chologues Psychothérapeutes Maghrébins 
pour la Clinique, la Recherche, )'Enseigne­
ment-Formation en Situations tnterculturelles 
(APPM-CREFSI).
Coordination :
APPM-CREFSI 
10 ter Bd Gambetta 
38000 Grenobte 
Tél : 76 46 94 00

17-21 juin CAMBRiDGE (Massachusetts) 
Women, information, and the Future : CoHec- 
ting and Sharing Resources Worid-wide.
Conférence internationale organisée par the 
Arthur and Elizabeth Schlesinger Library, Rad- 
cliffe College.
Coordination :
Nancy Grey Osterud 
Radcliffe College
10 Garden Str.
Cambridge 
Massachusetts 02138 
USA
Tél : (617) 495-8647

20-21 juin AIX-EN-PROVENCE
Réseaux transnationaux entre l'Europe et le
Maghreb.
Journées d 'atelier organisées par l'in stitu t de 
Recherches et d 'Etudes sur te Monde arabe et 
Musutman (IREMAM).
Coordination :
Jocelyne Césari 
IREMAM
3,5,7 avenue Pasteur 
13617 Aix-en-Provence 
Tél :4 2  21 59 88 
Fax : 42 21 52 75

23-24 ju in LA BAUME-LES-AiX 
Problématiques de la littérature dans tes situa­
tions de contact de langues : concepts et ins­
truments de t'anaiyse.
Rencontre organisée par t'URA 1041 du CNRS. 
Coordination :
Michel Beniamino 
Palais Valrose
16 avenue Fragonard 
06000 Nice 
Tél : 92 09 58 04

24 ju in -3 juillet MANCHESTER
Les v iiies et te dévetoppement durabie.
Forum mondial co-organisé par ta ville de 
Manchester et le Centre pour notre Avenir à 
Tous de Genève.
Coordination :
Global Forum '94 
Eastgate, Castle Street 
Casflefield 
Manchester M3 4LZ 
Tél : (44-61) 234 3741 
Fax : (44-61)234 37 43

27-29 juin TOURS
Petites viiies et déveioppement ioca! dans ie 
monde arabe.
Cotloque internationat organisé par URBAMA. 
Coordination :
Marc Lavergne 
URBAMA
Université de Tours 
Site Loire 
23 rue de ta Loire 
BP 2221
37021 Tours Cedex 21 
Tél : 47 36 84 69 
Fa x: 47 36 84 71

28 ju inTUN iS
Le regard coioniai : femmes atgériennes et 
discours frança is au dix-neuvieme siècie.
Conférence organisée par le Centre d 'Etudes 
Maghrébines à Tunis, tntervention : Julia CLAN- 
CY-SMITH.
Coordination :
CE MAT
Impasse Menabrea
21 bis rue d'Angleterre 
Tunis
Tél : 246 219
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29 iuin TUNIS
La Tunisie au carrefour de t'anti-fascisme 
et de t'anti-colonialisme.
Conférence co-organisée par l'institut 
Supérieur d'H istoire du Mouvement National 
(ISHMN) et le Centre d 'Etudes Maghrébines 
a Tunis (CEMAT). Intervention : Amy SMILEY. 
Coordination :
CEMAT
Impasse Menabrea
21 bis rue d'Angleterre 
Tunis
Té! : 246 219 

29-30 juin BRUXELLES
The Economy of the Middle East irt a Perspecti­
ve of Peace.
Conférence organisée par le Centre d'Etudes 
et de Documentation Economique, Juridique 
et Sociale (CEDEJ).
Coordination :
Louis Blin 
CEDEJ
14 Gamayet El Nisr
Mohandessin/Dokki
Cairo
Fax : (202) 349-3518

30 ju in - 3 ju illet STRASBO URG 
Les chantiers de ta recherche.
Neuvième rencontre des chercheurs sur le 
monde arabe et musulman co-organisée par 
l'AFEMAM e tl'U R A  D 1540 du CNRS. 
Coordination :
URA D 1540 (Mondes turcs et iraniens) 
Université des Sciences Humaines
22 rue René-Descartes 
67000 Strasbourg
Té! : 88 41 73 99 
Fa x: 88 41 74 40

12-14ju ille t MANCHESTER 
Cutture : Unity and Diversity.
Conférence annuelle de la BRISMES (British 
Society of Middle Eastern Studies). 
Coordination :
Dr Philip Sadgrove
Dept. of Middle Eastern Studies
Umversity of Manchester
Oxford Road
Manchester M 139 PL

15-16 juillet TUNIS 
Pauvreté et gestion urbaine.
Table ronde organisée par le Centre for Urban 
and Community Studies (Université de Toronto) 
et la Fondation Ford (Le Caire), avec la colla­
boration de l'IRMC.
Coordination :
Mostafa Kharoufi 
IRMC
20 rue Mohamed Ali Tahar
Mutuelleville
1002 Tunis
Tél : 796 722
Fax : 797 376

27-29 juillet DUNKERQUE
Deuxieme université d'été euro-maghrébine.
Journées organisées par l'institut déform ation 
Européen et de Coopération et le Club Euro- 
pe-Maghreb (IFEC).
Coordination :
Héléne Perigny 
IFEC
rue du vieux Berquin 
ZI du Fer à cheval 
59190 HAZEBROUCK 
Tél : 28 29 24 20 
Fax : 28 48 66 60

16-28 août TUNIS 
Constitutions et religion.
Dixième session organisée par l'Académie 
Internationale de Droit Constitutionnel (AIDC). 
Coordination :
AIDC
Campus universitaire 
1060 Tunis 
Tél : 515614 
Fax : 502 503

5-13 septembre LE CAIRE
Conférence internationale sur !a population.
Conférence organisée par le Centre d 'infor­
mations des Nations Unies (CINU).
Coordination :
CINU
1 rue Miollis 
75732 Paris Cedex 15 
Tél : 45 68 10 00 
Fax : 43 06 46 78

12-17 septembre SFAX
Université d'été des espaces méditerranéens, 
session 1994.
Session organisée par la Faculté de science 
économique et de gestion de Sfax. 
Coordination :
Faculté de science économique et de gestion
Route de Tunis, Km. 3,5
3031 Sfax
Tél : 278 879
Fax : 279 139

19-22 septembre PARIS
Les sciences hors d'Occident au XXème

Colloque co-organisé par l'ORSTOM et l'UNESCO. 
Coordination :
Laurence Porges 
ORSTOM
213 rue La Fayette
75010 Paris 
Tél : 48 03 79 02 
Fax : 48 03 08 29

21-24 septembre MARRAKECH 
Conception, naissance et petite enfance au 
Maghreb : approches anthropologiques .
Colloque organisé par la Faculté des Sciences 
Semlalia de l'Université Cadi Ayyad. 
Coordination :
ER d'Ecologie Humaine 
Faculté des Sciences Semlalia 
Bd. Prince Moullay Abdellah 
Marrakech

6-28 octobre RABAT
Maroc. Littérature et peinture coloniaies
(1912-1956),
Colloque organisé par le département de 
Langue et ae Littérature françaises de la 
Faculté des Lettres et des Sciences Humaines 
de Rabat.
Coordination :
Faculté des Lettres et des Sciences Humaines
BP 1040
Rabat

28-29 octobre PARIS
Citoyenneté et classe(s) ouvrière(s) en Europe 
et en Amérique du Nord (X)Xe-XXe siècies).
C o lkg ue  organisé par le mouvement social et

Coordination :
Annamaria Bosc
Maison des Sciences de l'Hom m e
Bureau 111
54 Bd Raspail
75270 Paris Cedex 06
Tél : 49 54 21 20
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14 moi 1994 
Siège de Tunis

Pratiques culturelles ou Maghreb ; techniques de communication et image de soi 
Journée scientifique Expressions et techniques de communication

La mise en place du programme Pratiques cu/ture//es au Maghreb Techniques de 
communication et /mage de soi avait donné lieu, en mars 1994, à une première ren­
contre, centrée sur //eux de communication (cf. Correspondances n°l 7, avril 1994).

A l'occasion d'une journée scientifique, organisée à Tunis le 14 mai 1994, une quinzai­
ne de chercheurs et de doctorants ont abordé le second axe du programme, à savoir 
la relation entre les techniques de communication et /es genres d'express/on.

Certains thèmes déjà évoqués lors de la réunion de mars ont été à nouveau formulés : 
si la compréhension moderne des espaces dépend d'une grille uniforme et abstraite, 
les temps des émissions télévisées, des chansons enregistrées et les cadres de la photo­
graphie rappellent également l'espace-temps "hors contexte". Les "lieux ae sociabilité" 
ainsi que les expressions littéraires, musicales ou visuelles se construisent en rapport à une 
notion de la vérité qui serait reproductible, objective, donc disjointe des affaires 
éthiques et esthétiques. Cependant, ces lieux et ces expressions révèlent également 
des tensions inhérentes au savoir moderne.

Les projets exposés, de par leurs interrogations sur les liens entre expressions orales et 
écrites, entre image et réel, entre pratiques et discours, n'ont pas manqué de soulever 
la difficulté de dissocier les arts "nobles" des expressions les plus quotidiennes. A l'instar 
d'autres études conduites dans d'autres aires, ils ont illustré la nécessité de dépasser les 
oppositions sim p listes entre cultures "o ra le s" et " le ttré e s", ou "p o p u la ire s" et 
"savantes".

Il semblerait que les "idées de soi" se forment à la fois en fonction des territoires, des 
liens de sang, des "goûts" ou des trajectoires partagées. Une des tâches des cher­
cheurs engagés dans le programme est de dégager ta hiérarchie des différents lieux et 
des diverses modalités d'identification selon chaque objet d'étude. Ce n'est pas par 
hasard si la notion d 'em prunt a figuré au coeur de nombreuses interventions. 
L'emprunt sert d'emblème pour celtes ou ceux qui se le "réapproprient". Aussi il 
convient de se demander si cette réappropriation n'est pas à examiner de plus près 
que ce soit dans l'étude des styles vestimentaires, des formes littéraires et picturales, ou 
dans les manières de parler ?

La question des emprunts rejoint celle des frontières. Dans les deux cas, le chercheur, 
tout comme le sujet, doit partir d'une idée première sur les composants possibles des 
identités : "langues", "vestèmes", "dialectes", ou "nations" ? L'identité ne se forme pas 
nécessairement en rapport ou en réaction avec un seul "autre" et les imaginaires les 
plus "lointains" peuvent se croiser.

Certains exposés ont manifesté une tendance méthodologique commune en transpo­
sant les modèles linguistiques à d'autres formes d'expression (graphiques ou musi­
cales). Sans qu'il y ait lieu de postuler le primat ou l'antériorité d'une forme d'expres­
sion sur tes autres, il reste à savoir quels critères employer pour distinguer des formes 
nouveltes d'expression de simples imitations des archétypes véhiculés par les circuits 
internationaux du disque, de l'image ou du c/i'p.

Ces questions, entre autres, feront l'objet de réunions périodiques de travail tant à 
Rabat qu'à Tunis, ouvertes à l'ensemble des chercheurs du réseau constitué à l'occa­
sion des premières rencontres sur "les lieux" et "les expressions". L'objectif ainsi poursui­
vi est de conduire une réflexion collective sur l'articulation entre l'unité de questionne­
ment qui sous-tend les différentes contributions au programme et la diversité des lieux, 
objets, sites et modes d'investigation.
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30 Mai 1994 
Centre de Rabat 

journée coorganisée 
avec l'institut 

Agronomique 
et Vétérinaire 

Hassan 11

Politiques agricoles, s/ratéaies paysannes et développement rural 
Journée scientifique Etat des recherches et perspectives de travail

Une première rencontre à Tunis, le 29 janvier 1994, entre une vingtaine de chercheurs 
travaillant sur l'évolution de la politique agricole et tes stratégies paysannes en Tunisie, 
avait permis de confronter les orientations et de préciser des éléments de probléma­
tique pour un élargissement comparatif à d'autres pays.
La journée de Rabat, coorganisée avec l'institut Agronomique et Vétérinaire Hassan 11, 
s'inscrivait dans le prolongement de celle de Tunis. Elle a réuni une trentaine de cher­
cheurs des trois pays du Maghreb central, avec pour objectif une information sur les 
travaux en cours et l'élaboration d'une plate-forme commune pour la constitution 
d'un réseau méditerranéen.
Partant d'un constat de convergence dans les politiques agricoles induites par la mise 
en oeuvre des programmes d'ajustement structure) dans les trois pays, il paraissait 
nécessaire de faire le point tant sur ces nouvelles politiques et leurs impacts sur les 
sociétés rurales que sur les réponses produites par les acteurs ruraux.

La discussion, à partir des présentations des résultats des recherches des différents par­
ticipants et des exposés sur les situations nouvelles des agricultures et des sociétés 
rurales en Algérie, au Maroc et en Tunisie, a souligné dans une première étape :

* l'importance de l'approche spatiale et de la notion de territoire dans le déploiement 
des stratégies des acteurs, et par là-même dans l'analyse voire la définition des poli­
tiques de développement rural ;

* la nécessaire prise en compte d'un pas-de-temps suffisamment long pour l'identifica­
tion et l'analyse des stratégies paysannes ;

* le besoin d'une définition plus précise du champ et de l'objet de l'analyse afin de 
réunir les conditions d'un comparatisme appliqué à des situations proches, mais néan­
moins différentes des situations qui connaissent autant d'éléments de convergence 
que d'éléments de différenciation.

Les débats ont, par la suite débouché sur l'énoncé des axes de travail.

* Politiques agricoles et insertion dans l'économie régionale : outre les implications des 
programmes d'ajustement structurel sur les politiques agricoles et sur l'insertion dans 
l'économie régionale, il s'agit de poser la problématique de la confrontation entre les 
agricultures du Sud et celles du Nord de la Méditerranée.

' Analyse régionale (région infra-nationale) et en terme de filières : la libéralisation du 
commerce international, la redéfinition des règles de l'échange (GATT), ainsi que les poli­
tiques de développement et de rééquilibrage entre les régions produisent des effets mul­
tiformes sur l'insertion des régions dans les ensembles nationaux et sur la situation des pro­
duits sur le marché international.

* Les stratégies productives des agriculteurs : sous l'effet des modifications des politiques 
de prix et de subvention et du désengagement de l'Etat, la réaction des agriculteurs 
comporte non seulement de nouveaux choix au niveau des systèmes de culture et de 
production, mais également d'autres portant sur les modalités de reproduction et la 
dynamique d'évolution des systèmes exploitations-familles.

* Les stratégies de revenu et d'affectation de la main d'oeuvre familiale : le revenu du 
groupe familial provient tout à la fois des activités liées à la production agricole et du tra­
vail extra-agricole. Les changements dans l'environnement de l'agricultures appellent de 
la part des membres de la famille des stratégies de redéploiement spatial et sectoriel.

* Les stratégies des groupes professionnels : saisir les nouvelles formes d'expression des 
acteurs ruraux et leur contribution à l'élaboration des politiques agricoles passe par le 
repérage des différentes formes d'organisation professionnelle, de leur rapport à la 
politique et de leur insertion dans la société locale.

Sur la base des résultats de cette réunion, les perspectives de travail visent la mise en 
oeuvre d'une dimension comparative entre les deux rives de ta Méditerranée avec un 
doubte objectif d'expticitation et de publications de résultats de recherches, d'une 
part, et de densification d'un réseau de chercheurs des pays de la Méditerranée occi­
dentale travaillant sur les sociétés rurales et les politiques agricoles, d'autre part.
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RENCONTRE
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Sidi Bou Saïd, 
27-28-29 mai 1994

L'autorité des saints en Méditerranée occidentale

Dans ie cadre du programme de recherche de t'iRMC /s/am yécu et eir/'eux de /a sain­
teté, une rencontre internationaie a réuni, à Sidi Bou Saïd, vingt quatre chercheurs 
maghrébins et européens pour débattre, dans une perspective historique et socio- 
anthropologique, de la prégnance des phénomènes de sainteté dans deux des tradi­
tions religieuses de ta Méditerranée : i'Islam et le Christianisme.
Deux religions, deux civilisations, deux champs ae prospection et d'analyse qui méri­
tent d'être interrogés, sous l'angle des religiosités de masse, par le biais de nouvelles 
méthodes et positionnements théoriques ei empiriques. En ['absence d'études réelle­
ment comparées qui s'appuient sur des expériences cumulées de terrain, ta présenta­
tion des travaux effectués dans l'un ou i'autre de ces champs d'étude invitait à agen­
cer certains éléments de comparaison au niveau des discussions des communications, 
Les différentes pistes de recherche révélaient ainsi tes points communs et les diffé­
rences des approches, voire des objets.
Le but de la rencontre de Sidi Bou Saïd était en fait moins de comparer tes faits reti- 
gieux populaires que de contribuer à un renouvettement aes interrogations à propos 
des objets de la sainteté, dans ta pturatité de ses formes existant des deux côtés de la 
Méditerranée.
Précédées de rapports de lecture, tes communications ont été réparties en quatre 
axes (Imaginaires, Espaces-Formes, Politiques et Savoirs de la sainteté) constituant des 
entrées didactiques pour sonder tes profondeurs de /'tiomo ret/g/osus en situation 
vécue d'attirance pour ['invisible. La 'religion popuiaire", on le sait déjà grâce aux 
nombreux travaux des historiens et sociologues de ta religion, sépare autant qu'elle 
unit les monothéismes. Prévaut socialement îa communion des hommes et des femmes 
autour du culte des saints ; une communion célébrée avec toute l'ardeur suscitée par 
ta foi en Dieu et ses intercesseurs. En somme, la sainteté est théoriquement conçue 
d'une part, en tant que rapport de mise en relation sacrale entre des croyants et te 
divin ei d'autre part, en tant que mode d'institutionnalisation des pratiques de dévo­
tion cottective. Elte synthétise certes l'idéai d'une reiigion prônant le détachement et 
l'accumulation continue des vertus mais elle ne se limite guère à cette fonction de 
consécration des conduites reiigieuses exemplaires et d'emblème social. Elie impose 
des enjeux et charrie un ou plusieurs modèles d'homme et de société. Un ensemble de 
processus de construction de la sainteté s'installe alors, processus qu'it s'agit à chaque 
fois d'appréhender en saisissant ses connexions ainsi que ses quotités intrinsèques.
C'est surtout au niveau de i'imaginaire que cette construction sociale et symbolique 
des saints opère en générant des modes d'identification, d'agrégation et de distinc­
tion. L'image constitue un iocus sacral doué de temporalité et elle est porteuse d'une 
variété de visions et de mouvances corporelles solidaires d'univers de représentations, 
bref de mentalités spécifiques. C'est à ce niveau qu'intervient la séparation et la diffé­
renciation entre isiam et Christianisme puisque celui-ci est essentieilement une religion 
à support iconographique (Rapport de M. CHAPOUTOT). En témoigne par exemple te 
statut des images saintes en Provence à l'époque moderne. Dans cette représenfation 
singulière de ia sainteté, la Vierge tient une place à part. La pratique votive exprime 
de son côté le lien protecteur-protégé avec un compromis enfre un vécu populaire et 
une vision spirituelie centrée sur le Christ et ta Sainte famille (B. COUSIN). L'iconographie 
savante se trouve prise en charge par les couches populaires dans un culte aussi 
céièbre que celui de Sainte Anne, mère de puissance, mère prolifique dont la riche 
iconographie correspond à toute une vision sociale de la femme et de la maternité (E. 
RUIZ-CALVEZ). De nos jours, ['iconographie dépasse ce cadre de l'imaginaire ciassique 
puisque le miracle de l'apparition de la Vierge se détermine dans l'appareit photogra­
phique en donnant naissance à une sorte d'imaginaire électronique (P. APOLITO). 
Evidemment, le statut de l'image en islam opère différemment. Le règne de l'imagina), 
pour reprendre une heureuse expression de H. CORBtN, avec un personnage immortel 
tel que Mndtiei* (Elie dans ia Bible) qui s'impose dans un rôle d'intercesseur universel 
n'empêche pas tes saints de l'Istam d'être des médiateurs sociaux par excellence. Ils 
incarnent t'imago et leurs prodiges (Kbfdmâf) sont, en ptus d'un usage concret, l'objet 
d'une classificdtion rendue possible à partir de la théorie soufie et des récits hagiogra­
phiques. Deux concepts de base se dégagent de cet effort d'anatyse des prodiges, 
thèmes et images de la sainteté musulmane : ['édification et ta réputation du pouvoir 
en tant que pouvoir (A. SEBTI)
Les savoirs de ta sainteté révèlent, à ieur tour, tes procédés de sacralisation/sanctifica­
tion. Leur tecture est conditionnée par la double exigence épistémoiogique d'interroger 
les pratiques/textes et surtout de repenser les modes de présence de llslam en tant que 
réferent et modèle d'action historique (Rapport de M. ARKOUN). Cette présence se 
manifeste par ta mainmise de l'orthodoxie dans tes zones berbérophones du Maghreb 
comme ta Kabylie où l'autorité maraboutique est sotidaire d'un savoir conforme au 
dogme aue véhicute, sur un mode exemptaire au XVIIIème siècle, un saint-savant tel que 
Warthilânî (S. BERGAOUt). La sainteté n'est pas moins solidaire d'un autre type de savoir,
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celui de l'astrologie qui informe l'ensemble des rythmes de la religion ordinaire. Cette 
vision et pratique astrologiques imposent tout un "savoir scripturaire vernaculaire" à situer 
entre l'érosion du savoir ('//m) et le triomphe des croyances "populaires" (F. COLONNA). 
Dans la première Cité de l'Islam maghrébin, la sainteté suit un autre scénario, celui de 
son façonnement historique par les savants ( '(7/ama) sunnites malikites qui confèrent aux 
saints I autorité nécessaire et les consacrent historiquement par l'écriture des livres bio­
graphiques (Tara/im). Ce genre littéraire et historique répercute, pour le cas de Kairouan, 
autant la légitimité des saints et des savants que leur alliance difficile mais réussie avec le 
pouvoir politique (M. KERROU).
Dans le Christianisme des origines, la qualité de saint n'était pas donnée d'avance. Le 
modèle se met en place progressivement en procédant par sélection - une sélection 
basée sur le critère de l'efficacité - des confesseurs et des martyrs. Ces derniers seront 
relayés indirectement par les saints de l'Eglise, l'institution de reconnaissance (A. ROUS- 
SELLE). De son côté, la polémique religieuse entre comparatisme et anti-comparatisme 
chez les premiers grammairiens judéo-espagnols impose principalement la Révélation 
comme source de connaissance de la vérité (S. GARCIA-JALON).
Les espaces de la sainteté synthétisent la rencontre entre les flux de la longue durée et 
des ressources symboliques dans la mesure où les lieux se font également liens, en ins­
truisant les parcours de sacralisation et d'investissement religieux. Il est vrai que les 
espaces architecturaux sont des lieux en principe vides qui nécessitent d'être façonnés 
par des formes et des contenus sociaux propres aux modalités et dynamiques d'exis­
tence de la "religion populaire" (Rapport de R. CIPRIANI).
La ville de Padoue avec son saint-patron, Saint-Antoine, exprime cette convergence 
de l'action collective et des espérances des acteurs en vue de jeter de nouvelles 
bases morales et politiques. L'on a ainsi affaire à toute une logique de construction his­
torique de l'espace sacré et de la mémoire sociale urbaine transfigurée en synthèse 
symbolique dominante et concurrente à l'hégémonie de Venise (E. PACE). Quant à la 
paroisse de Limerzel, en Bretagne, elle concentre à elle seule toute une civilisation 
'saturée de sainteté" avec ses multiples espaces imprégnés de sacré. Leurs replis et 
redéploiements résultant du processus de sécularisation relèguent, dans le sillage de la 
redéfinition du catholicisme, certaines figures saintes sans assurer leur relève par des 
substituts écologiques et technologiques ÏY. LAMBERT). Par contre, le milieu socio-cultu- 
rel maltais se signale par l'absence de saints et par la prédominance d'une culture reli­
gieuse de solidarité et de justice, valeurs conçues en tant que demandes éthiques 
d'un bien-être social (A. ABELA).
Le couple Histoire/Société construit et déconstruit l'univers des saints comme le prouve 
l'évolution des Zawaya confrériques en Tunisie du XIXème siècle. Le culte des saints, à 
préoccupation terrestre, se distingue du confrérisme lequel impose une religion diffuse 
associant, d'une manière malléable, religion officielle et paganisme (M. M HALLA). La 
reproduction de la "religion populaire" et l'autorité des saints basée sur le prestige et la 
baraka s'imposent en tant que réalité socio-politique intéressante à étudier dans le 
cadre des transformations économiques, sociales et idéologiques actuelles (F. REY- 
SOO). La logique de la sainteté permet également d'incorporer l'extravagance avec 
le phénomène du ravissement (Jadtib). Le modèle dominant de la sainteté est alors 
inversé car ce n'est plus le tabou mais la transgression qui devient le mode d'expres­
sion sociale et spirituelle. L'intégration de ce modèle atypique enrichit la définition 
générale de la sainteté qui assimile parfaitement le désordre et la licence (H. RACHIK). 
L'axe politique permet surtout de voir en quoi la sainteté présentée comme récit, force 
sociale et mode d'agir contribue au principe de la coexistence humaine et en quoi 
elle fournit au chercheur de nouvelles grilles d'analyse du mode d'organisation poli­
tique (Rapport M. CAMAU).
Une variété de correspondances entre la sphère étatiaue et la sainteté s'opère à partir 
du moment où un appareil politique prédateur exerce le pouvoir alors que la société 
est gérée par les institutions productrices du sacré (A. BEN NAOUM). Sous couvert de la 
mystique andalouse, s'est opérée d'une manière réussie en tfriqiva, le processus d'uni­
formisation religieuse d'un ensemble de peuples et de tribus installés de fraîche date 
(L. A1SSA). C'est surtout le conflit entre réformistes et marabouts qui se maintient en 
s'exacerbant à l'époque contemporaine et particulièrement au cours de la période 
coloniale qui voit la naissance d'un nationalisme moderniste opposée à l'autorité des 
saints et de leurs adeptes (L. LAKHDHAR). Il en est autrement dans le contexte français 
actuel où le renouveau charismatique symbolise la symbiose éthique entre mouve­
ments de sainteté et contestation sociale charriant un imaginaire d'autonomie de 
l'homme aspirant à Iqmaîtrise de l'environnement (M. COHEN).
La double confrontation a'études sur les diverses facettes du phénomène de la sainte­
té et des expériences chrétiennes et musulmanes sur les deux rives de la Méditerranee 
ont fait apparaître un principe de base et une remise en cause. Le principe auquel il 
faudrait etre attentif lors des travaux empiriques est que les modes de croyance et 
leurs supports physiques (ville, Eglise, Zaw'ya, itinéraire de dévotion) ont une histoire qui 
impulse variations et transformations. Quant à la remise en cause, c'est celle des idées 
reçues qui ont longtemps voulu opposer artificiellement des couples réducteurs tels 
aue retiqion des clercs et religion des mystiaues (Rapport de synthèse L. VALENSI).
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SAVOIRS EN USAGES, SAVOIRS EN PARTAGE

Mustapha KHAYATI
Chercheur à l'IREMAM (Institut d'Etudes et de Recherches sur le Monde Arabe et 
Musulman CNRS-Aix-en-Provence)

Entre langues et cultures : de la traduction en sciences sociales

Si les enjeux génériques de la traduction de la langue des sciences sociales sont aisé­
ment perceptibles et peuvent se ramener à une double confrontation d'univers de 
sens ou paradigmes (celui des langues spécialisées et naturelles dans leurs versions ori­
ginelles puis dans leurs versions traduites), ies cheminements historiques de la traduc­
tion, la tradition sur laquelle ils s'appuient, les concurrences auxquels ils donnent lieu... 
composent eux-mêmes un paradigme. Les étapes de ta traduction en monde arabo- 
musulman expriment ce jeu de tensions internes et externes, introduites, reproduites, 
renversées.
De ta grande période ctassique de la traduction phiiosophique dont le rationalisme 
radicartrouvera refuge en Andalousie et qui adapte/adopte les inventions grecques, 
jusqu'au XIXème siècle, qui accède à la pensée européenne par le voyage, qui, à 
proprement parler, acclimate l'expérience technique et historique occidentale et 
l'interprète avec les termes du patrimoine, la question qui se pose de manière récur­
rente est bien celle de la constitution d'une langue spécialisée de communication, 
assurant sans glissements de sens la correspondance de champs distincts de réflexion. 
Le débat se retrouve posé en termes voisins dès lors que les sciences sociales acquiè­
rent une légitimité académique (et comportent une certaine autorité politique) : com­
ment traduire tes liens sociaux spécifiques ou comment décoloniser la sociologie ?

Traduire les sciences sociales c'est mesurer l'historicité des concepts qu'elles produisent. 
Mais, sans doute, à la question comment les traduire faut-il lui préférer cette autre : qui 
doit traduire ?
(notes de séance)

Mohamed BENGUERNA
Maître assistant à l'institut de Sociologie d'Alger
Chercheur au CREAD (Centre de Recherche en Economie Appliquée au Développement)

Repères méthodologiques pour une histoire sociale des ingénieurs algériens

Dans le cadre problématique d'une recherche relative à l'émergence des commu­
nautés scientifiques et techniques du Tiers Monde et dans la continuité d'enquêtes sur 
les ingénieurs maghrébins, ce projet comparatif à l'échette maghrébine se propose 
d'identifier des types de trajectoires professionnelles qui pour s'appuyer sur des modes 
de formation proches (Algerie, Tunisie, Maroc) s'actualisent selon des rythmes et des 
orientations sensiblement distincts.

Les premiers moments de l'analyse concernent le cas algérien.
La configuration sociale qui voit apparaître, s'institutionnaliser et se métamorphoser la 
profession d'ingénieur en Algérie est sous-tendue par des oppositions qui combinent 
effets de structure et effets de génération : l'antagonisme d'une classe étitiste peu 
nombreuse et généralement âgée et d'un contingent de jeunes diplômés revendi­
quant l'accès au marché du travail; l'inadéquation des modes de formation aux 
attentes des secteurs professionnels , la distance singulière des ingénieurs aux mouve­
ments associatifs et revendicatifs...
De l'apparition de l'ingénieur algérien jusqu'à la période actuelle, sept portraits se suc­
cèdent et se superposent : les précurseurs (1900-1962) qui, à rencontre des dispositions 
familiales, sociales et du système colonial ont choisi l'ingéniorat et se trouvent appelés 
à d'autres activités et responsabilités après l'indépendance nationale ; les ingénieurs 
du défi et du déye/oppement (1962-1970) qui ont eu à connaître les enjeux ou les diffi­
cultés de l'Ecote Polytechnique et les participations aux grands projets internationaux ; 
les ingénieurs techniques spéci'a/i'sés et tes mi/itants FLN (1970-1980), tes premiers sont 
en, conflit avec les ministères techniques et l'adm inistration de l'éducation, tes 
seconds, formés à t'étranaer, ont été invités à un retour mais sans y être préparés ; les 
ingénieurs de masse (1980-1988) dont les modes de formation et de spécialisation sont 
muttiples, inégaux et concurrents ; les ingénieurs contestés (après 198o) dont le nombre 
affecte le prestige social d'une élite technique, élite dont le poids politique déjà ambi­
gu repose davantage sur quelques exemples de carrières personnetles que sur l'autori- 
te d'un corps.
(notes de seance)
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SAVOIR ECONOMIQUE ET MODERNITÉ

Jean-Yves CARO,
Prçfe^sseur agrégé de,sciences économiques Université de Panthéon-Assas ; Secrétaire 
General de r Association Française de Science Economique
L'attraction formaliste : économie et mathématiques
La mathématisation de la science économique peut apparaître comme une simple 
question de bon sens dans la mesure où le recours aux techniques mathématiques 
constitue un moyen pour maîtriser la complexité. Cependant l'utilité des mathématiques 
ne dispense pas d une reflexion sur tes modalités de la mathématisation.
Le glissement de la science économique vers le formaiisme au point de faire fiqure de 
branche des mathématiques (A. ROSENBERG) conduit à s'interroger sur l'économie pure 
comme enigme a résoudre. Quelles sont les logiques scientifiques et sociales qui sous- 
tendent I eçonomie pure.? Quelles sont les implications de sa polarisation de l'économie 
au regard des caractéristiques de la production des économistes ?
L'attraction formaliste, qui n'est pas un phénomène propre à la science économique, 
peut s expliquer, dqns le cadre d'une epistemologie fio/tsfi'que, par une theorie de la 
scientificife appuyee sur une theorie de la domination symboiique et des classements 
sociaux Elle ne procède pqs seulement d'un goût pour tes théories formeiies. Eite reiè- 
ve également d une strategie professionnelle et sociaie impiiquant ['artisanat scienti­
fique et, le detachement du monde. Les mathématiques se revêtent la quintessence 
de la sçt.ence pure dans sa distinction d'avec la science appliquée et la technoiogie, 
hiérarchie qui est en homologie structurale avec ies rapports entre classes. I) en va pour
I économie pure comme pour les autres sciences avec cette particularité que le déta­
chement du monde lui est impossibie. Dans sa stratégie, elle compense ce handicap 
par une prise de distance avec l'economie positive, en appiiquant un traitement 
typique de science pure à des enjeux idéologiques.
Durant les dix dernières années, i'on a assisté à une surréaction du système de la scien­
ce économique a I attraction formaliste. Les valeurs de l'économie pure ont fortement 
influe sur la culture de l'ensembie de la discipiine. Les formes dominantes de produc­
tion de celle-ci trouvent, en effet, ieur coherence dans ta force de rattachement a 
l'artisanat scientifique, l'accès inaireçt aux faits et la convention du "traitable" (trac- 
tqoie). Les conséquences de la surreaction à l'attraction formaliste résident dans un 
étalonnage de la valeur professionnel par l'aptitude à manier ies langages formels, ia 
ceçite empirique et l'engagement automatique sur les enjeux forme).
L attraction formaliste se prête ainsi à un glissement de sens, ['acception festive du 
vocable attraction redoublant les effets de son acception gravitationnelle.
(notes de seance)

Mahmoud BEN RQMDHANE
Professeur agrège de sciences économiques Faculté de Sciences Economiques 
et de Gestion de Tunis Vice-Président du Conseil pour le Développement de ia 
Recherche Economique et sociaie en Afrique (CODESRIA)

Economistes et Savoir Economique : le cas tunisien
La production et la diffusion du savoir économique en Tunisie ont pour cadre universitaire 
trois Facultés (Tunis, Sfax et Sousse), quatre Instituts supérieurs et une Faculté privee. Ces 
établissements comptent 18 000 étudiants, soit près de 20% du total de la population 
etudiante.
II est possible, pour situer ['émergence d'un savoir économique sur la Tunisie de se réfé­
rer au Rapport Economique e ï Social de l'Union Générale des Travaiiieurs Tunisiens 
(UGTT) ae 1956, elabpre par des économistes universitaires et syndicalistes et aux activi­
tés, durant les annees 1960, d'une institution tetle que ie Centre d'Etudes et de 
Recherches Economiques et Sociales (CERES) de l'Université de Tunis.
Le corps des économistes universitaires tunisiens ne s'est véritablement constitué que 
dans le milieu des années 1970 à partir de deux filières étrangères de formation : thèses 
de doctorat françaises (Pantheon-Assas) et de Ph. D d'universités nord-américaines. 
Après une phase marquee par i'opposition entre deux approches de l'écpnomie confi­
nant a la cristallisation d " ecot^s", te concours d'agrégation a contribue en quelque 
sorte a une unification de ta scene universitaire. Celle-ci, s'ouvrant à ta société et à ses 
institutions, a connu une période d'effervescence intellectuelle.
Les tendances les plus recentes dans l'évolution de la profession font apparaître un 
decalage entre les caractéristiques d'un potentiel et celtes d'une production. Avec 60 
professeurs agrégés, 400 enseignants et cinq revues, le dispositif universitaire ep science 
economiqueiemoiane d'effectifs à la mesure des besoins et pouvant se prevatoir de 
compétences conformes aux standards internationaux. Néanmoins, t'on assiste à un 
repli de l'institution universitaire par rapport à l'environnement ainsi qu'à un raientissej 
ment de la production de thèses et de travaux de recherche, dans te même temps ou 
les économistes, à titre individuel, sont particulièrement sollicités pour ta réaiisation 
d etudes. Cette forme d'atomisation, significative de ta reconnaissance d'une experti­
se, se traduit par une forme de "privatisation" du savoir économique et pose te probte- 
me de l'articulation entre enseignement et recherche.
(notes de séance)
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